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ANALYSE
Section 1.—L'acte s'applique aux commerçants et aux sociétés et compagnies de commerce, mais non aux compagnies d'assurance, de chemins de fer et de télégraphe.—Définition de ce que sont les commerçants.—Les procédures en faïilite ne peuvent Ctre fondées sur des dettes contractées après que le débiteur a cessé de faire le commerce.
Section 2.—Interprétation des mots comté et district, syndic officiel et syndic, gazette officielle, cour, juge, débiteur, failli, notaire, créancier, et colloqué.
Section 3.—Un débiteur est réputé en faillite :—s’il confesse son insolvabilité ; si, dans le but de frauder ses crénnciers, il s'esquive du Canada, cache ses effets, en fait une cession frauduleuse, où connive à leur saisie ;:—s'il est emprisonné pendant plus de trente jours dans une action pour 8200 où plus ;—s'il ne comparait pas ou refuse de se conformer à une règle ou à un ordre de cour au sujet du paiement de ses dettes ; —ou s'il a fait une cession générale de ses biens autrement que de la manière prescrite par cet acte ;—ou s'il n'acquitte pas le montant d'une saisie exécution dans un certain délai.
Section &.—Les créanciers au montant de $500 peuvent demander une cession ; avis en doit être donné ;—les créanciers doivent déposer un affidavit, attestant leurs créances et leur bonne foi; les créanciers doivent élire domicile pour la signification des pièces de procédure.
Section 5.—Si les réclamations ne s'élèvent pas à #500, ou si la cessation de paiement n’est que temporaire ct sans intention frauduleuse, le juge peut annuler la demande de cession. Il peut être adjugé triples frais si la demande de cession a été faite sans motifs raisonnables,
Section 6.—Si le débiteur est absent, le délai accordé pour la contestation ou la-cession pourra être prorogé: mais cette prorogation pourra être refusée si elle peut nuire aux créanciers.
Section 7.—[Les biens du failli deviennent sujets à liquidation si les ordres du juge ne sont pas respectés, ou s’il ne fait pas de cession s'il n'a pas été présenté de requête.
Section 8.—Délai limité à trois mois pour l'institution de procédures.
Section 9.—Le créancier, sur affidavit prouvant une créance de $200 ou plus, et l'insolvabilité du débiteur, peut obtenir un bref de saisie-arrêt. Des brefs concurrents de saisie, sujets aux règles ordinaires de la cour, peuvent être émis.
Section 10,—Commen: peut être faite la signification des brefs de saisie et des brefs concurrents.
Section 11.—Le bref de saisie-arrêt cest rapportable immédiatement eprès son exécution; avis de son é$in:ssion.
Section 12.—Le syndic officiel saisira tous les biens et effets du failli. Rapport du bref.
Section 13.—Le syndic officiel est autorisé à pénétrer de force dans la maison, etc., du failli.
Section 14.—Après une demande, la cession peut être faite au 8, ndic officiel ; maïs cette cession peut être mise de côté par le juge après avis, pour insuffisance, sur requête sommaire d'un créancier.
Section 15.—Formule de l'acte de cession.
Section 16,—A près la cession où l'émission d'un bref de saisie-arrût, les propriétés du failli sont conférées au syndic officiel. Des procédures afin de conserver peuvent être instituées par lui; mais les propriétés exempteg de saisie ou possédées en fidéicommis ne lui seront pas conférées,
ee = ——; : —_——p ==
Section 17.—Le failli doit fournir, dans un certain délai, un état de son actif et de son passif, en détail, en mentionnant les causes de son insolvabilité. Cet exposé peut être corrigé.
Section 18.—Le failli peut, pour certaines raisons spécifites, demander au juge d'anauler le bref de saisie. L'audition est sommaire, et il peut être appelé du jugement.
Section 19.—L'acte de cession où le bref de saisie doit Ctre enregistré; dans la province de Québec, les propriétés immobilières doivent être désignées,
Section 20,—Comment et quand sera convoquée la première assemblée des créanciers: avis à donner de cette assemblée,
Section 31,—Un autre avis écrit doit étre envoyé par In poste à chaque créancier. Avis local si l’on ne peut se procurer une liste des créanciers.
Section 22.—Qui présidera aux assemblées des créanciers. Section 23.—Le failli devra y assister et attester ses états : il peut étre interrogé sous serment.
Section 24.— Attestation de l’interrogatoire. Section 25.—Interrogatoire subséquent du failli: exécution des pièces et instruments pur le failli : un refus l’expose à être puni comme pour mépris de cour.
Section 26.—Toute autre personne peut étre assigne et interrogée ; un refus de comparaître on répondre expose à être puni ce 1me pour mépris de cour.
Section 27.—Nomination de syndies officiels, pour les districts dans la province de Québec; pour les cemtés dans les autres provinces. Définition du district.
Section 28.—Durée de charge du syndic officiel. et cantionnement qu'il doit fournir: recouvrement du montant du cautionnement pour manquement de la part dusyndie. Unautre cautionnement peut être exigé au bénéfice spécial d’une faillite. Le syndic est un officier de la cour et sera responsable comme tel.
Section 29.—Un syndic autre que le syndic officiel peut être nommé, et il fournira caution. Destitution du syndic. Comment voteront les créanciers aux assemblées,
Section 30,—Transfert des biens du failli par le syndic officiel on syndic nommé par les créanciers. Section 31.—Avis à donner de la nomination d’un syndic.
Section 32.—Le syndic n'agira pas comme agent d’un créancier.
Section 33.—Mais il pourra agir comme tel, dans l'intérêt général, du consentement du juge. Section 34.—Où auront lieu les assembiées des créanciers.
Section 35.—Nomination, remplacement, devoirs et rémunération des inspecteurs : le syndic ni l'inspecteur ne pourront acheter aucune des propriétés du failli.
Section 36.—Manière dont le syndic disposera des biens du failli.
Section 37.—Les créanciers qui s’opposeront à la disposition projetée des biens du failli pourront, après avis, en appeler à la cour où au juge.
Section 38.—Le syndic est revêtu des pouvoirs du failli quant à ses biens et effets; sanction des créanciers requise pour la vente en bloc des biens; créances privilégiées sauvegardées.
Section 39.—Pouvoirs du syndic au sujet du recouvrement des créances du failli et des conventions frauduleuses ; lorsque les procédures en faillite sont pendantes, le failli doit donner un cautionnement pour les frais dans toute poursuite intentée par lui.
Section 40.—La faillite d'un associé dissout la société: le syndic est substitué aux droits de l'associé en faillite.
Section 41.—Chaque syndic doit tenir un registre; ce qu'il devra contenir: des comptes séparés doivent être tenus pour chaque faillite. Le syndic non-officiel doit déposer son registre au bureau du syndic officiel.
Section 43.—Les balances restant entre les mains des syndies doivent être déposées, dans nn certain temps, entre les mains du Receveur-Général, avec un état attesté sons serment; pénalité pour défaut.
Section 43,—Commission payable aux syndies: couvre tous honoraires et frais, sauf sertaines dépenses spécifiées. Des conseils ne peuvent tre employés sans autorisation. La rémunération du syndic officiel, lorsqu'il est remplacé, est fixée par In cour.
Section 44.—Des assemblées doivent être convoquées parîle syndic sur réquisition.
passif, en Section #5,—Les deniers appartenant à ln faillite doivent être déposés en banque; comment ils peut être doivent étre retirés; l'intérét appartient à la masse, et le syndic doit en rendre compte; pénalité pour défaut. Le syndie doit produire le livret de banque aux assemblées des créanciers, et lorsque le juge le lui ordonne. Faire une fausse
le bref ! entrée dans ce livret est un délit; punition pour ce fuit. ° Section 46.—Si la charge de syndic est vacante, le juge à le contrôle des biens et effets. bvince de Section 47,—Le syndic doit préparer un compte final et demander sa libération. Certains documents et états doivent être produits et déposés. Sa requête peut être ndmise ou : rejetée, s' AVIS à
Section.48.—Pénalité si le syndic néglige de présenter cette requete. Les dispositions de la
section précédente s'appliquent aux syndies nommées en vertu d'actes antérieurs. local si } Section 49,—Sur le dépôt d'un consentement où d'un acte de composition et décharge, le syndic | doit convoquer une assemblée pour le prendre en considération; les frais sont payables par le failli,
Section 50 —Avis à donner de cette assemblée par annonce et lettres: ce que doit contenir cet
ment. avis, Section 51,— [La décharge peut étre ratifiée on non, par résolution : des objections peuvent ÿ ètre
faites.
le failli : Section 5%—Lorsque le failli a obtenu le consentement nécessaire à sa décharge, le syrdie doit
annexer à l'acte un certificat: ce que ce certificat doit contenir. Copie de la AD LÉTON et des objections, et certains exposés de faits se rattachant à la
aitre ou décharge, doivent aussi y étre annexés. Il doit aussi mentionner la proportion probable des dividendes au profit des créanciers non-garantis.
ds Section 53.—Le failli qui a obtenu un consentement à su décharge peut donner avis de son inten- A tion de s'adresser à la cour où au juge pour en obtenir ln ratification; comment cet avis doit être donné; les creanciers peuvent s opposer à cette ratification.
pores Section 54—$S'il n'est pas fait d'opposition à cette requête, la décharge peut être de suite ratifiée ; : avis à donner en cas d'opposition. adic eat Ï lonner en cas d'opposit Section 55.—La décharge ne sera ratifite qu'après que le failli aura déposé an aflidavit déclarant qu'il n'y « pas collusion avec ses créanciers, ainsi que le certificat du syndic
Desti- constatant qu'il a produit un état de son passif et de son actif attesté sous serment.
ACER Section 56.—Nulle décharge ne sera ratifiée ou accordée si le failli n'a pas le consentement voulu,
—s'il s'est rendu coupable de quelque fraude, et s'il n'a pas tenu de livres conve-
nables; mais cette dernière di sposition n'est pas impérative si cette omission &
eu lieu avant la passation du présent acte ou des actes de faillite antérieurs. ge, Disposition semblable quant à lu fraude.
Section 57,—La décharge peut être ratifite où annulée par le juge, ou il peut la modifier ou la
di susper dre.
’ndie ni : ; / ce : . : à Section 58.—La décharge peut être refusée ou suspendue si le dividende est de moins de 33 poui
cent.
Section 59,—L'acte de composition peut être conditionnel: le soie reprend possession si la ’nrront, condition stipulée n'est pas remplie: rang des créanciers défini dans ce cas. : Section 60,—Une rétrocession des biens au failli par le syndic, a le même effet qu'une vente : le paieion des nent des versements peut être suspendu par le juge; nature et forme de Pacte SANT E- ; |
Section 61,—La ratification de la décharge libère le failli de toutes dettes non spécialement | exceptées, y compris les effets négociables dont les porteurs lui sont inconnus, ‘onven- | mention spéciale de ce fait étant faite. .
le failli
par lui Section 62.—La décharge ne modifie pas la responsabilité des personnes subsidiairement respon-
sables, ni aucun privilège.
oits de . ir à . s ; Section 63.—Sans un consentement explicite, la décharge ne s'applique pas à une dette qui
Re entraine l'emprisonnement: où qui eat “due comme dommages pour certaines scpares offenses, où pour le soutien de certains parents, ni à certains deniers possédés en ‘er son fidéicommis, Les dettes auxquelles la décharge ne s'applique pas ne doivent pas être comptées dans la proportion des créaneicrs, mais peuvent prendre rang sur les biens du failli.
ins un € sons Section 64.— Après l'expiration d'un an, si le consentement à sa décharge n'a pas été obtenu, le failli peut, après avis, s'adresser à la cour ou au juge pour l'obtenir. taines Section 66.—Cette demande peut être contestée ; le failli doit dans tous les cas prouver qu'il s'est ation, conformé à cet acte: il pes être interrogé, et un rapport peut ètre demandé au cour, syudic; après audition, la décharge peut être accordée, suspendue on elassée,
Section 66.—Toute décharge obtenue par fraude est nulle,
Section 67. Aprés avis, les créances dont la perception serait trop ontreuse peuvent être vendues aux enchères © Le syndie doit tenir une liste des crennces ouverte inspection : les créances de plus de SI00 doivent étre vendues séparément,
Section 68, Avec l'autorisation du juge, un créancier peut instituer des procédures, à son propre profit, que l'on a refuse de prendre dans l'intérét général; mais avant que fée ne soit accordé à cet effet, 1 svndie peut adopter ces nrocbdiise « dans l'intérêt général des crerneiers,
Section 89, — Celui qui achète une créance peut en poursuivre le recouvrement; l'acte de vente dusvndic sert de preuve: nulle garantie n'est créée par cet acte,
Seation 70.—N'il existe un bail à lover d'une plus grande valeur que le loyer payable, il peut être vendu par Uri du juge : In vente est sujette aux conditions du bail.
1 Section 71.—S'il existe les baux s'étendant au-delà de l'année courante, les créanciers peuvent les À terminer à La fin de cette année courante, où les continuer pour une | w autre annee,
Section 72, Après l'expiration du temps ainsi fixé, le bail doit étre résilié; le locateur peut réclamer contre ln fullite le remboursement de toute perte qu'il peut avoir éprouvée par la résiliation du bail.
Section 73.-—ÆEn calculant le montant des dommages-intérêts à payer, le loyer non-payé sert de mesure ; les dommages prennent le rang d'une dette ordinaire,
Section 74.-—Dans Québec, le privilége du locateur est assujéti au Code Civil; dans les autres provinces, ilest limité & un an
Section 25.— Après un avis de deux mois, les propriétés foncières peuvent être vendues pur Île syndic: la durée de cet avis peut être abrégée du consentement du juge ; si le prix offert est trop bas, la vente peut être remise à un mois, et sialorsil n'est pas offert davantage, la propriété est adjugée an dernier enchérisseur sil peut y j avoir un nouvel ajournement de la vente, mais alors le dernier enchérisseur n'est pas tenu de prendre la propricté.
Section 76, La vente confère la propriété à l'acquéreut; dans Québec, elle a le mémeeffet qu'une vente par le shérif. Le syndie peut accorder du cré dit, mais pas, dans Québes, sans le consentement d'un créancier hypothécaire où privilégié : In partie non | payée du prix d'achat doit étre garantie par hypothèque.
Section 77.-—Dans Québec, la vente peut être faite aux mêmes chi arges qu'une vente par le shérif, ainsi qu'à certaines autres charges spécifiées. Une nouvelle vente peut avoir lieu à la folle enchère. Le syndic se procurera tn certiticat du régistrateur, de la méme manière qu'un shérif: le Code de Procédure Civile s'y appliquera : distribution des produits de la vente parmi les actionnaires: commission du syndic.
Section 78.--Dans Québec, un créancier privilégié peut exiger la vente de In propricté si sa réclamation est réellement due.
Section 79.—[Le syndic doit préparer des comptes-renu.s et états des biens du failli, et établir des dividendes.
Section 80,—Tes dettes échues et à échoir peuvent prendre rang contre les biens du failli : la substitution de créancier est permise.
Section 81.-—Un dividende doit être réservé pour les reclamations éventuelles: In valeur peut en étre établie par arbitrage.
Section 82,—IT doit étre tenu compte du rang et du privilége de chaque créancier: nul dividende n'est payable à un créancier possédant une garantie jusqu'à ce que le montant pour lequel il doit prendre rang soit établi. |
Section 83.— Après une cession, aucun droit ou privilége ne peut être créé par une saisie-exécution : les frais sont gouvernés pur les lois de la province.
Section 8S&—Un créancier possédant une garantie doit v assigner une valeur: le syndic peut
l'accepter où permettre que le eréancier la garde.
Section 85.—-Si la garantie repose sur des immeubles où des navires, le transport en sera fait sans préjudice des hypothèques antérieures : disposition quant aux hypothèques ultérieures.
Section 86,—Sur là production d’une réclamation garantie, il doit être pris une décision immédiate ü son sujet.
Section 87.—£5es réclamations dues lorsqu'elles seront prouvées prendront rang contre les biens ; mais nulle réclamation ne peut prendre rang plus d'une fois. Le créancier peut être requis de prêter serment quil n'a pas été payé.
Section 88.—Les réclamations doivent preudre rang contre les biens à l'égard desquels les dettes qu'elles représentent ont été contractées.
Section 9, Une pension peut etre accordée Pi et ser portee an bordereau des dividendes
Section 90,— Les trais de poursuite contre Le Rail apres une cessions ne prennent pas rang contre les biens: mais ceux cucourus auterienrement sont ajoutées à lu dette primitive.
Section 91.—1Lvs commis sont colloque par privilege pour cinq uvois de salhure nu plus : mais pour toutes autres réclamations, ils Le sout comme les autres créanciers
Section 06,—Avis des dividendes doit étre donne. et le: dividendes nou-contestés doivent être payés aprés Huit jours
Section #8,-—Sur ordre des inspecteurs les rechumations et dividendes peuvent etre contesatés par de avndic
Section V4,—Des dividendes peuvent étre réservés pour les créanciers qui n'ont pus produit leurs réchunations.
Section 98,—bLes objections aux réclamations et dividendes doiveut Ctre remises a syndic: de réeiamant a trois jours pour répondre: hteuise doit étre entendue par Le juge, et il doit rendre jugement
‘ction 96.-11 peut étre ordonné que les frais d'une contestation faite tt nom de lu imasse où dans l'intérét général des créanciers, soient payes 4 méme lt masse,
Section 97.—S'il y a des proprictes du failli qui se trouvent sous saisie lors de la cession, li vente aura lieu, à moins qu'elle ne soit suspendue pur ordre du juge; si lu vente u lieu, la balance ues produits, après paiement des créanciers privilégiés, doit ctre remise au syndic.
Section 98.—bLes dividendes non réclameés restent à be banque peudunt trois ans, ét sont ensuite payes au gouvernement, mas ils peuvent ctre réclamés par la personne ÿ ayant droit.
Section 99,—Sur permission du juge, toute balance restant après le paiement de toutes les réclamations, doit étre remise au failli.
Section 100,— A vis d'une assemblée où d'une demande peut étre donné pendant les délais prescrits,
Section 101,—L'avis des assemblées doit étre donné pendant deux semaines dans la Graiette Officielle, ainsi que par la poste.
Section 102.—Les questions sont décidées par la majorité des votes en nombre et en valeur, à moins que le contraire ne soit prescrit; si les créanciers en nembre et en uleur ne s'accordent pas, le juge décide.
Section 103,—Les créanciers peuvent voter sur toutes les questions non spécialement excepttes, à la première assemblée, si elle est convoquée pour le règlement des affaires généralement.
Section 104,—Les réclamations attestées sous serment sont réputtes prouvées: preuve en cas de contestation.
Section 105.—Les affidavits exigés peuvent être prêtés devant certains officiers spuécitiés.
Section 106,—Un créancier possédant une garantie peut la céder au syndic, où assigner {inc valeur; la créance est réputée non garantie à concurrence seulement de la balance.
Section 107.-—-La loi des compensations s'applique aux réclamations et procédures en faillite.
Section 108.—Sauf lorsqu'il est autrement prescrit, il suftit d'un jour d'avis, et un jour de plus pour chaque distance de quinze milles, pour la signification des pièces du procédure.
Section 109,—Le juge possède les pouvoirs ordinaires au sujet des commissions rogatuires.
Section 410,—Toute personne en Canada peut être assignée à rendre témoignage.
Sections111.—Les pièces peuvent ctre valablement signitiées dans toute partie du Canada de la
manière ordinaire ; rapport qui doit en être fait.
Section 114,—Celui qui refuse de comparaitre peut étre puni ; sil est dans une autre province, il peut être émis un certificat à cet effet; ce certificat et des copies du bref et du rapport de la signification font foi.
Section EN ceruieut de defaut de comparaitre ne seru transmis à moins ‘qu'offre de dépenses n'ait CL faite au témoin
Section LEE — {es formules annexees devront étre suivies: duus les contestations ct requêtes, lux laits doivent étre exposés en langage clair et concis.
Section 115. -Une décharge accordée à l'étranger ne libère pas de l'obligation de payer des dettes en Canada,
Section 126,168 amendements de plaidovers sont soumis aux régles de procédure ordinaires.
Section 447,—1be déccs du failli n'atlecte pus lex procédures: ses héritiers et administrateurs ne sont responsables qu'en telle qualité,
Section L4N.—bLes ft sont imputables duns un certain ordre et sur certains biens spécifiés,
Section 119,—Le juge peut ordonner que les lettres adressées an failli soient remises nu syndic, pour étre ouvertes par lui en présence du gretlier on du protonotaire de la cour,
Section 120,—Les causes de récusation d'un juge sont les mémes que dans les maticres civiles, dans les différentes provinces; si un juge est inhabile à agir, le juge d'un district où comté voisin le supplée.
Section 121.—Dans Québec, sauf renvoiau juge en cas d'opposition, le protonotaire suppléera le juge en son absence
Section 122.—Dans Québec, des règles de pratique et un tarif d'honoraires doivent être faits immédiatement, comme le sont Les règles de pratique et le tarif d'honoraires de la Cour Supérieure,
Section 123.—Dans les autres provinces, les règles et règlements seront faits, et les frais, honoraires et dépens seront Ctablis par Les cours ayant juridiction.
Section 124.—Les règles et tarifs d'honoraires actuels restent en vigueur jusqu'à ce qu’il en soit fuit d’autres,
Section 125.—Le syndic est assujeti à la juridiction de la cour, et il peut tre contraint d'obéir aux ordres de la cour par emprisonnement.
Section 126,—Dans Québec, tout commertant doit enregistrer son contrat de mariage, s'il ne l'est
déja, dans les trois mois, et quiconque devient commerçant doit l'enregistrer
daus les trente jours; à défaut d'enregistrement, les biens du failli ne sont pas sujets à ses dispositions.
Section L27,—Un failli emprisonné peut demander son éhirgissement an juge ; le juge peut alors iuterroger où faire interroger le failli : :
ÿ 1—S'il appert au juge que le débiteur à fait une cession, et qu'il ue s'est pas rendu coupauble de fraude, le juge doit ordonner son élargissement; mais il doit être donné sept jours d'avis au demandeur et au syndic;
$ 2.—1[1 doit étre tenu proces-verbal de l'interrogaloire, ét copie en sera remise au syndiet il peut étre accordé un ajonurmement pour raison suflisante :
& S'il y a arrestation subséquente du débiteur, il sera Hibéré sur production du premier ordre d'élargissement : mais lemprisonnement en vertu de cet acte sera maintenu.
Section L'28,—Dans Québec, tout jngement peut étre porté en révision où en appel comme dans le cas, d'un jugement finul de Lx Cour Supérieure, Dans Ontario, l'appel seru porté devantles cours Supérieures de droit conmun où à lu Cour de Chancellerie : dans le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse, 1x Colombie-Britannique, et le du Prince-Edouard, à lu Cour Supréme ; dans Manitoba, à la Cour du Banc de Ja Reine,—ou x l'un des juges de ces cours respectivement, Tout appel à un seul juge peut étre reuvoye 4 toute la cour. Les procédures doivent étre adoptées, et le cautionnement fourni, dans un délai de huit jours. Si l'appel n'est pas poursuivi, le dossier doit Ctre renvoyé à la cour inférieure, et l'appelant condamne aux frais.
Section 129.--Un dividende doit étre réserve pendant une contestation.
Section 130,—Les coutrats à titre gratuits où ceux qui peuvent léser les créanciers, faits dans les trois mois d'uue faillite, sont présumés frauduleux,
Section Les contrats faits par un débiteur incapable de remplir ses engagements, avec une personne ignorant cette incapacité, peuvent être annulés, mais cette personne peut étre protégce.
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Acte concernant la Faillite
[Sunctionné le 8 avril 1875.]
Si MAJESTÉ, par et de l'avis et du consentement du Préambule. Nénat et de Ja Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :
1. Le présent acte s'appliquera aux commerçants et aux A qui s'applisociétés et compagnies faisant le commerce, qu'elles soient ou DUREE non incorporées, excepté aux banques, compagnies d'assurance, de chemins de fer et de télégraphe incorporées.
Les personnes suiv antes, et les sociétés ou compagnies exer- Qui scra réçant de semblables métiers, professions ou emplois, seront ré- puté commerputées des cominerçants dans le sens du présent acte :— DE
Les apothicaires, encanteurs, banquiers, courtiers, briqueticrs, constructeurs, charpentiers, rouliers, marchands de bestiaux ou moutons, propriétaires de diligences, teinturiers, fouleurs, propriétaires d'auberges, tavernes, hôtels, salons ou
cafés, chaufourniers, loueurs de chevaux, marnichers, meuniers, mineurs, emballeurs, imprimeurs, carïiers, courtiers d'actions, propriétaires ou constructeurs de navires, agents de change, agioteurs, fournisseurs de provisions, entreposeurs, propriétaires de quais, les personnes assurant les navires ou leur fret, ou autres choses contre les dangers de la mer, les personnes faisant le commerce des marchandises par voie de troc, échange, trafic, commission, consignation ou autrement, en gros ou en détail, et les personnes qui, soit pour elles-mêmes, soit comme agents ou facteurs pour d'autres, gagnent leur vie en achetant et revendant, où en achetant et louant pour rémunération des effets, denrées où marchandises, ou par la manipulation ou conversion d'’eftets, denrées ou marchandises, où d'arbres; mais un cultivateur, éleveur, journalier Proviso. ou manouvrier à gages ne sera pas, non plus qu'un membre
d'aucune société, association où compagnie qui ne peut être
Quant à ceux qui ont cessé d'être commercants,
Iuterprètation.
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déclarée en faillite en vertu du présent acte, réputé commerçant pour Les fins du présent acte.
Toutes ces personnes, sociétés ot compagnies, qui, ayant été commercants comme il est dit ei-haut, et ayant contracté en telle qualité des dettes qui n'ont pas été prescrites ou éteintes en vertu des statuts de limitation, ont depuis cessé de faire le commeree, seront réputées commerçants suivant l'intention du présent acte; mais nulle procédure en liquidation ue sera prise contre tels commerçants, à raison de dettes contractées après qu'ils anront ainsi cessé de faire le commerce.
2. [eo mot “comté” signifiera un comté on une union de comtés, et le mot “district” signifiera un district, tel que défini pour les fins judiciaires par la législature de la province dans laquelle il est situé.
(a). “Syndic officiel ” signifiera la personne où les personnes nominées par le Gouverneur en conseil, tel que ci-après pourvu, pour agir comme syndic ou co-syndic, en vertu du présent acte, dans tout comté ou district. * Syndic ” signifiera soit le syndic officiel, soi le syndic nommé par les créanciers, suivant que le conteste peut l'exiger.
(b). ‘ Gazette Officielle ” signiliera la gazette publiée par autorité du gouvernement de la province dans laquelle se poursuivront les procédures en banqueroute ou faillite, ou qui sert de voie de communication oflicielle entre le Heutenant-gouverneur et le peuple; et s'il n'y est pas publié de pareille gazette, alors ces mots signifieront tout journal publié dans le comté, le district ou la province, qui sera désigné par la cour ou le juge pour la publication des avis exigés par le présent acte.
(c). Le mot “cour” signifiera la cour Supérieure dans la province de Québec, la cour du Banc de l1 Reine dans la province de Manitoba, et les cours de Comté dans les provinces d'Ontario, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-Britannique et de l'Ile du Prince-Edouard, et aussi de la Nouvelle- Ecosse, lorsque des cours de comté auront été établies dans cette province, et jusqu'à ce que ces cours de comté soient établies, il signifiera la cour des Prérogatives (Probale court) de cette province ;
(d). Le mot “juge” signifiera un juge des dites cours, respectivement, ayant juridiction dans le comté ou district où auront lieu les procédures en vertu du présent acte, et comprendra aussi un juge puiné de cour de comté, et un juge suppléant, quand il en sera nommé un.
ut acc: -
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(e). Le mot ‘“ débiteur” signifiera toute personne ou pet: # ebiteur. ” sonnes, société, compagnie ou corporation ayant des dettes et tombant sous l'opération du présent acte.
(f). Le mot “failli” signifiera un débiteur sujet aux dis- “Failli.” positions du présent acte, incapable de faire honneur à ses engagements, où qui aura fait une cessicn de ses biens au profit de ses créanciers.
(g). Les mots “par-devant notaires ” ou ‘“ par-devant un no- « Xotaire.” taire ” signifieront qu'un acte a été exécuté sous forme notariée, conformément aux lois de la province de Québec.
(h). Le mot‘ créancier ” significra toute personne, société ou “ Créancier.” compagnie envers laquelle le failli a des eng..rements, soit directement on subsidiairement, et soit comme principal ou caution ; mais à l'égard des délibérations et procédures aux assem- Quant à la voblées de créanciers, au droit de vote, à l'exécution d'un acte de ions composition et décharge, au consentement à la décharge d'un etc. DE failli, ou à tout autre consentement ou décision à l'égard de l'administration et de la disposition des biens du failli, le mot “créancier” signifiera une personne, société ou compagnie dont les réclamations non- garanties, au montant de cent piastres ou plus, ont été prouvées de la manière prescrite par le présent acte ; et la proportion en valeur des créances requises pour rendre valides ces procédures ou décisions sera formée de toutes les réclamations «insi prouvées, qu'elles soient de plus ou de moins de cent piastres, et de nulles autres ; mais à l'égard de tout acte de composition et décharge, ou du Quant aux consentement à la décharge du failli, nul créancier dont £émnciens la réclamation ne sera pas affectée par cette décharge ne sera par une comcompté comme étant l'un du nombre requis de créanciers, POition, ec. et sa réclamation ne sera pas, non plus, comptée comme formant partie de la proportion requise de réclamations pour donner effet à cette composition et décharge. Pour toutes les fins du présent acte, le montant exigé de la réclamation du créanciér devra être en sus et au- -delà de toute compensation ou contre-réclamation du débiteur contre ce créancier, et tout
-affidavit de créance fait par un créancier sera interprété
comme étant fait dans ce sens.
(t). Le mot ‘“colloqué ” signifiera porté ou placé sur le “ Colloque.” bordereau des dividendes pour quelque dividende ou somme d'argent.
(7). Dans le cas de quelque société ou comoagnie, incor- Sociétés et porée ou non, les mots ‘ il,” ‘“ lui,” “son” ou ‘ sa,” RE compagnies, à l'égard d’un failli ou créancier, signifieront ‘“ la société” 0 “la compagnie," “ de la société” ou * de la compagnie, A elom
le cas,) à moins que le contexte n’exige une autre interpréta-
Quand un débiteur sera réputé en faillite. onfession d'insolvabilité.
Quitter le Cnnada,
Cacher ses cffets.
Les céder frauduleusement.
Conniver à une saisie.
Etre emprisonne.
Ne pas comparaitre.
Désobéir à un ordre de cour.
Ou à un décrét.
Faire une ces-
tion, pour donner tel effet qu'exigent les fins du présent acte à la disposition dans laquelle ces mots se rencontrent.
Un débiteur sera réputé en faillite
(a) S'il a convoqué une assemblée de ses créanciers dans le but de composer avec eux, ou s'il a produit un état exposant son incapacité à faire honneur à ses engagements, où s'il a autrement confessé son insolvabilité ;
(b) S'il quitle où est immédiatement sur le point de quitter quelqu'une des provinces du Canada, duns l'intention de frauder quelque créancier, où d'éluder ou retarder Je recours de quelque créancier, ou de ne pas être arrêté où assigné en justice ; ou si, étant hors de quelqu'une des provinces du Canada, il en reste absent dans uae semblable intention ; ou s'il se cache dans le“ limite: du Canada avec la même intention ;
(c) Ou s'il cache ou est immédiatement sur le point de cacher quelque partie de ses biens et effets, dans l'intention de frauder ses créanciers, où d'éluder ou retarder leur reccars à tous ou à quelqu'un d'entre eux ;
(d) Ou s'il cède, enlève, ou vend, ou est sur le point de céder, ou cherche à céder, enlever ou vendre quelques-uns de ses biens, dans l'intention de frauder, tromper ou retarder ses créonciers où quelqu'un d'entre eux ;
(e) Ou si, dans cette intention, il a permis que ses deniers, biens, effets, terres où propriétés fussent saisis, vendus ou exécutés en vertu d'un ordre ou exécution pouvant être mis à effet où le débiteur réside ou à des propriétés, basé surne demande de sa nature prouvabie en vertu du présent acte, et pour une somme excédant deux cents plastres, et si cet ordre est en force et non annulé par paiement ou d'aucune manière prévue par la loi ;
(f) Ou s'il a été réellement emprisonné ou tenu de demeurer dans les limites de la prison pour plus de trente jours, dans une action civile fondée sw un contrat pour la somme de deux cents piastres ou plus, et s'ilest encore emprisonné ou dans les limites de Îa prison ; où si. dans le eas d'emprisonnement, il s'est échappé de prison, ou de la garde, ou est sorti des limites ;
(g) Ou s'il néglige ou refuse volontairement de comparaitre en vertu de quelque règle ou ordre exigeant sa comparution, pour être interrogé quant à ses dettes, en vertu de tout statut ou loi à cet égard ;
(h) On s’il néglige onu refuse volontairement d'obéir ou de se conformer à toute regle où à tout ordre décerné pour le paiement de ses dettes où d'aucune partie de ses dettes ;
(i) Ou s’il refuse ou néglise volontairement d'obéir ou de se conformer à un ordre ou décret de la cour de Chancellerie, ou de quelqu'un des juges de cette cour pour le paiement de deniers ;
(7) Ou s'il a fait un transport ou une cession générale de
FE ns cs
) 11 ses biens au bénéfice de ses créanciers, autrement que de la sion autre | manière prescrite par le présent acte; ou si, étant incapable pee qu'en ë ertu de cet de faire honneur à ses engagements en entier, il vend ou acte, transporte la totalité où la principale partie de son fonds de ns commerce où de son actif, sans le consentement de ses créannt | ciers où sans acquitter leurs créances ; [a | (&) Ou s'il n acquitte pou: le montant d'une extention Ne pas nc- ; émanée contre lui, en vertu de laquelle quelque partie de ses LUMSR IE 1t- biens mobiliers où immobiliers sont saisis où exécutés, avant d'une exteude les quatre jours qui précéde: à l'époque fixée par le shérif tion TS ou oflicier pour en opér@: la vente, où dans les quigze jours de n | la saisie, sans préjudice, néanmoins Suux droits privilégié s du I créancier saisissant pour Jes frais de loxécution, aipsi QU'À Proviso : Ju son droit aux frais du jugement à la suite duquel l'exécution er n- a émané, lesquels constitueront où non un privilége sur les effets saisis, conformément à la loi existante avant la prassade . tion du présent acte, dans la province dans Juquelle exé- )n cution aura émané.
Ts ° 4. Ni un débiteur cesse de faire honneur à ses engagements, Quand les le génér: RUN à leur échéance, un de ses créanciers où plus tanciers le pour des creances non-garanties de pas moins de cent piastres PR cs | chaque, et dont les créances s'éléveront en tout à cinq cents cession. | piastres, pourra Jui faire une demande (formale À), soit person- 8, | nellement, soit au siéoe principal de ses affaires, soit à son do- Formule. 'u micile, en Ja laissant à quelque personne T* usonnable de sa 18 | famille on à son service, le requérant de faire une cession de 1e ses biens et effets au bénéfice de &os ercanciers ; mais cette Afanvit. et demande ne pourra être faite avant qu le créancier on les ee ! créanciers qui la feront aient déposé entre les mains du croi a- fier ou DORA "la cour daus laquelle les procédures en liquidation (s'il en est) auront Hen, son où eur afidavit le attestant sa ou leurs créances, et ou FA) n'ait où qu'ils n'agiste sent pas colusoirementaree le dél teur, hi pour lui procurer l'a un avantagc illéoitine contre ses créanciers 1- Le ou Îles créanciers qui feront cette demande de cession flection de 18 devront, dans cette demande, élire domicile, respectivement, domicile par e, dans Le district où comté dans lequel ceraflidavit est déposé, SRE . auquelsignification de toute réplique, avis où procédure 1- pourra étre faite; et le dit greilier où protonotaire en garx> | dera l'original et en remettra copie certifiée an créancier ou it aux créanciers, et cette copie sera annexée à Povis signifié au | débiteur.
Le le . Ni le débiteur auquel cette demande est faite prétend Le juge pour- | qu'elle n'a pas #16 . conformément au présent acte, — où ra anuuler hi Le f que les créances de ou de ces créanciers ne S'CISTONL jra8 jrs réclaran- ?, | chacune à la somme * cent piastres, où à une somme totale tions res tie e de cinq cents piastres,—on qu'elles ont été obtentes, en tout 6,"
ou en partie, afin de permettre à ce ou à ces créanciers d’instituer des procédures en vertu du présent acte, —on que la ces-
Le FT a
Ou sila ces a Ratio de paiement par ce GDILeUr n'était que temporaire,
tion de pale
nent nest
et qu'elle n'a pas eu Lou frauduleusement ou avec intention
que temporaie ÎT: nd lulouse, où en conséqne men de ce de l'actit de ce débi-
lu
Proviso ŒUan taux fran
Le jage pourra proroger le délai pour faire la con-
testation ou la cession,
Proviso,
Quand
les biens dutuill: deviendront sujets à liquidadatiou
Délai limité pour l'institue tion des no
cédures,
AFdavit des reclamants
teur ne Fai permettait bas de fre honneur à ses engagements, il pourra, aprés avis à ce où eos crénnelers, mais seulement dans les cinq jours qu suivront eette dAene présenter une requéte au juge, demandant qu'ancunes procédures ultérieures en vertu du présent acte ne soient prises sur cette demande ; et après avoir Ou les parties et la preuve qui pourra lui être offerte, le juge pourra octroyer on rejeter les conclusions de la requete, avec où sans frais contre J'une ou l'autre partie ; mais Si appert au juge que cetle demande a été faite sans moiils raisonnables, et seulement comme moyen de forcer le débiteur à javer sous le prétexte de procéder en vertu du présent a Lo, il pourra condamner le ou les créanciers qui Ja luront à payer triples frais.
@. Ni, à la date de telle demande, le débitcurest absent de la province où la signilication en a été faite, une motion en HOIL ON POUIT, je le cours des cinq jours ci-haut mentionnes, être faite au juge, après avis rémidier donné aux créanciers, aux bis débie nir une prorogation du délai fixé soit pour contester 4 demande, soit pour operer une cession ; après quoi, «ile débiteur n'est pas revenu dans telle province, le juge pourra décerner un ordre à lellet de proroger le délai, et fixer celui pendant iequel la contestation ou la cession devra cire faite; inais le Juge pourra refuser cette prorosution de délai S'il Jui est démontré à sa satis ion qu'elle pourrait préjudicier aux iniérèts des créancin
7. Si la requête est rejetée, ou si, lorsque cette requête est pendante, le débiteur, sans l'antorisation du juge on autre ment qu'aux conditions qu'il proserira, continue son comimeree, où procède à 14 7 alisauon de sun ne il, où 41 aucune requéte n'est présentée dans le temps prescrit, et que le déhitour néelive durant le inèime teanps de faire une cession de ses biens et offcte an fee de sos ire tel que cidessous preserit, ses biens deviendront sujets à liquidation en
vertu du présent acte.
#, Aucune procédure comime susdit ne sora ‘nstituée en vertu du présent acte, à] ft de mettre les biens d'un failli en di: Nr tion, à moins qu'elle ne Je soit dans les trois mois a oi suivront inunédiateoment l'acte on so sur lequel on sa ae * pour y soumettre ces biens, ni aprè qu ‘un bre ï de euisic-arrét en liquid: tion aura émané et t: nt qu'il restera en
; vieuenr, ni aprés qu'une cession eura été faite en vertu du
BREFS DE SAISIE-ARRÉT, ETC
®. Tout créancier, sur son propre affidavit, ou celui de son
re, commis on autre £ “nt dûment autorisé, qu'un commerçant
on { est endetté envers iui d'une somme prouvable en faillite de
bi- pas moins de deux cents piastres, en sus de la valeur de toute
ts, garantie qu'il possède à Péoard de sr eréanes et pourvu que
ut | l'afidavit on les atidavits déposés dévoriont des faits ct cire
ne | constances qui convaineront le jus ot ie protonotaire de la
"08 cour Supérieure où de eomté, dons le ecointé, [a province
e ; ou le district, selon 1e cas, dans lequel ce conmuereant a le
tre principal siége ou l'in des principaux siéæcs de ses affaires,
de que ee commerçant est insolvable ot que ses biens sont dove-
e : nus sujets à liquidation en vertu des dispositions du présent
ns acte, et qu'il n'agit pas en cette circonstance colnsoirement
le avec ce créancier, ni pour lui procurer un avantage illégitime
du contre ses créanciers (formule D), aura droit à un bref de Bref de saisiela saisie-arrét (formule () contre les biens et effets de tel com: "ét
mereant, adressé au syndic officiel du comté où district dans Formule, lequel ce bref émanera, enjoignant à ce syndie officiel de saisir
et détenir les bienset effets de ce commerçant, et de Le sommer
de comparaitre devant Ja cour on un juge de la cour, à tel
jour qui y sera mentionné, pour répondre à la plainte. Des Brefs concurbrefs concurrents pourront étre énns, lorsque l4 chose sera "5:
mes me
CR ea ts ©
x nécessaire, et adressés aux syndies officiels d'autres comtés ou A ; districts dans toute partie du Canada autre que le comté, la €, province ou le district dans lequel ils auront été Ginanés. Ces Fonule des
brefs seront sujets, autant que possible, aux regles de procédure l'éctures, de la cour danx jes actions ordinaires, quant à leur émission,
à leur rapport. et à toutes les procédures ultérieures devant la
cour où un Juge.
HO. La signification d'un bref de saisie-arrèt contre un Sigrifeution débiteur, en vertu du présent acte, pourra étre faite tel Né Nu que prescrit pour la signification d'un bref ordinaire de rommation dans la province où doit avoir lieu la signification : ct si ce débiteur reste en dehors de eette province, on se cache dans cette province, où n'a pas de domicile dus aucune province du Canada, où abandonne son domicile, dans chacun de ces cas, cette signification pourra se faire par tel avis où annonce que le juge, ou, dans la province de Québee, le juge ou le protonotaire, prescrira.
Les brefs concurrents de saisie-amét émanés contre un Et de: brefs
dr. /P 5 n —. Fe - _ o L + a a A … D —— ns,
débiteur pourront être exécutés sans lui être préalablement oncurrents. ie signifiés personnellement, sauf dans les cas où ee débiteur a
: | son domicile où une place d'affaires dans le comté ou le dis-
le | trict où il doit être exécuté, cas auquel le bref pourra être
" | signifié à ce domicile ou place d'affaires.
EE
. HA Les brefs de gaisie-arrêt seront rapportables jinmé- Quand le brof
diatement après leur exécution : et iinmédiatement avvès Ja enr réception d'un bref de saisie-arrét émané en vertt du présent son émission. acte, le syndic officiel donnera avis de son émission par an-
n nonce (formule D).
Devoir du . Le syndic officiel. par lui-iméme ou par tel délégué
nn (ler ‘Le mot comprendra, dans le présent acte, des délégués)
exécution, Qu'il pourra nommer, saisira, en vertu de ce bref de saisiearrét, tous les biens, propriétés et efieits du failli, dans les limites du romté ou distriet pour lequel 1l est nommé, y compuis ses livres de comptes, deniers, valeurs, et tous ses papiers de bureau ou d'autres, documents, pièces justificauves de toutes sortes et descriptions, et fera, en rapportant le bref, un rapport sous serment exposant en termes généraux les mesures prises par fui à l'égard de ce bref
Le syndic es, Ni le syndic officiel où son délégué ne peut obtenir | pont OUVRE aceës à Fintérieur de la maison, boutique, ragasin, en- | e I0FCC li
maison, ete, tlepôt, où autres bâtiments du failli nommé dans le bref, à raison de ce qu'ils sont Jermés à clé, barrés ou verrouillé 8, le syndie ofliciel. on son déiéeué, est par le présent autorisé à les ouvrir de jorce, en la présence d'au moins un témoin, et d'y saisir les one et ellets Qui sy trouveront.
CESSIONS ET PROCÉDURE
mm
Aquilaces E$. Un débiteur auquel une demande de cession sera faite sion sera fuite. Par un créancier où des créanciers qui ont déposé l'affidavit requis, où contre lequel un bref de saisie-arrét aura émané tel que pourvu par le présent acte, pourra faire une cession de ses biens au syndic officiel nommé pour le comte ou le district dans e il a son doinieile, ou dans lequel est
situé le principal sitge Ge ses affaires, #1] ne réside pas dans le comté ou le distri et dans lequel il poursuit ses affaires: et q s'il n'y a pas de syndic ofliviel dans Ie comté ou district où il {
réside où pourstil ses affaires, alors il Ja fera au svndic officiel du ecmié ou districe le pl lus voisin ; als cette cession et ce bref du saïsie-arrêt pourront étre mis de coté par li cour ou le juge pour défaut d'aflidavit, ou pour nr suilisance en quelque point essentiel de Faffidavit requis par les sections quatre ou
euf, sur re qu te sommaire d'un créancier pour une somme Le pas imoins de cent plastres, en sus de la valeur de tonte garantie qu'il possède, de laquelle re quète avis aura été donné au débheur etaux créanciers qui ont fait la demande de cession, où qui ont fait émettre le bref de saisie-arrêt, dans les huit jours de la premiere publication de l'avis de cession ou di saisie dans la Gazette Ofliciele.
Formule de #5. La cession mentionnée dans Îa section immédiate- | Lave de &ä- met précédente pourra être faite suivant la formule E, et, | dans la province de Québee, acte de cession pourra être reçu
par un notaire sous forme authe mtique.
Pouvoirs «t L@. Lorsqu'un failli aura fait une cession, — et s'il n’a prorittes du pas été fait de cession, mais qu'un bref de saisie-arrêt ou des fauli conicré Q A 1j7 7 2
A li courts brefs concurrents de saisie-arrèt ont été émanés tel que ciel.
pourvu par le présent acte, —cette cession ou ce ou ces brefs
“eue de saisie-arrêt, selon le cas, conféreront au syndic officiel ués) du comté où district dans lequel ils auront émané, tous les Eos droits, pouvoirs, titres et intfrâts que peut avoir le failli sur et s les
dans toute propriété foncière ou mobilière, y compris ses livres LE de comptes, pièces justificatives, lettres, comptes, titres de pro-
A priétés foncières, et autres papiers et documents se rattachant ica- à ses affaires et à ses biens, et tous deniers et effets négociables, ni le actions, bons et autres valeurs, et généralement tout actif de ue toute espèce on description quelconque, dont il peut avoir possession Où auxquels il peut avoir droit, jusqu'à l'époque où il | obtiendra une décharge de ses engagements, sous les inémes ED charges et obligations dont il était responsable à leur égard ; ER | et le syndie les possédera en fidéicomiuis au bénéfice du failli ei, à et de ses créanciers, et sujets aux ordres de Ja cour où du juge ; ! ee et il pourra, sur tel ordre et avant aucune assemblée des Procédure Es créanciers, ipstituer des procédures afin de conserver ou toute #fin de conserde | procédure qui pourra étre nécessaire pour la protection des biens ; et il pourra aussi, sur telordre, vendre et aliéner toute partie des biens et eflets du failli qui pourra ètre d'une nature périssable ; inais cette cession ou ce bref ou ces brefs de saisie- ixemption de + arrêt ne conféreront pas au syndie celles des propriétés mobi- DR | RES” sue lières où immobilières qui sont exemptes de saisie et vente en avit vertu d'une saisic-exéeution, sous l'autorité des différents statel tuts faits et passés à cet égard, dans les différentes provinces Se de la Puissance, respectivement, ni les propriétés que le failli Le peut posséder comme fidéicommissaire pour d’autres. | est lans 17. Le failli devra, dans les dix jours à compter de la date Le failli devra es. de la cession, ou à compter de la date de la signification rs ù il du bref de saisie-arrêt, ou, si ce bref est contesté, dans les dix dettes passioki jours à compter de la date du jugement rejetant la requête Me et actives, nee ‘pour le faire annuler, fournir au syndie un état exact (for- AD mule F) de toutes ses dettes passives, directes ou indirectes, que | éventuelles où autrement, en en indiquant la natu e et le be montant, ainsi que les noms, professions et résidences de ses ESA créanciers et des garanties qu'ils possèdent, autant qu'il les oute conpaitra. Le full devra aussi fournir, dans le même délai, un don- état de toutes ses propriétés, et de tous ses biens et eflots transde portés et translérés au syndic en vertu de l'acte de cession, jans ou en vertu du bref ou des brefs de saisie-arrêt émanés contre : bee lui ; et cet état contiendra dans tous les cas un exposé com- Ce qu'il conplet, lucide et détaillé des causes auxquelles il attribue son tiendra. insolvabilité, et du déficit de son actif pour faire face à ses us | engagements. Le failli pourra, en tout temps, corriger les étais , €, préparés par lui de toutes ses dettes passives, ainsi que de FER | toutes ses propriétés et de tous ses biens ou cflets, ou il pourra préparer et produire des états supplémentaires. . 18. Le failli pourra présenter une requête au juge, en Requête du des
| 113 : sf : failli deman- | aucun temps, dans les cinq jours qui suivront la signification duntlannuls que 2
tion de la sai- du bref de saisie-arrêt, et dans cette requéte il pourra demander
sic-arrét. l'annulation de la saisie-arrét faite en vertu de ce bref, sur le motif que la personne à l'instance de laquelle il a été émané n'a pas de réclamation contre Jui, où que sa réclamation ne s'élève pas à deux cents piastres, en sus de la valeur de toute garantie qu'eile possède, où n’est pas prouvableen faillite, ou que ses biens ne sont pas assujétis à la liquidation, ou, si le bref de saisie-arrêt a émané contre un débiteur à raison de sa négligence d'acquitter le montant porté au bref d'exécution contre lui, tel que ci-haut prescrit, alors, sur aucun de ces motifs ou sur le motif que telle négligence a été causée par une gène temporaire, et non par fraude où intention frauduleuse, ni par le fait que l'actif de ce débiteur n'était pas sufli-
audition. sant pour faire face à ses engagements ; et de cette requête le juge prendra connaissance et la décidera d'une manière sommaire, et conformément aux témoignages produits devant fui à cet égard ; et le jugement, sauf appel tel que ci-dessons pourvu, sera final et dé finitil
Enregistre- 49. Une copie de l'acte de cession ou une copie du bref de
ment de l'acte saisie-arrêt, suivant le cas, certifiée par le syndic ou le gref-
de cession et
transport. fier de la cour, devra être enregistré e de suite dans le bureau d'enregistrement du comté où le failli a son domicile, et aussi dans tout comté ou district d'enregistrement où il peut avoir et posséder des propriétés immobilières. Dans la province de Québec, cet acte de cession ou ce bref de saisie-arrêt devra être accompagné d'une désignation des propriétés immobilières appartenant au failli, et sera enregistré dans le comié ou district d'enregistrement où ces propriétés sont situées, et d'un avis qu'elles ont été transportées et transiérées au syndic en vertu de tel acte de cession ou de tel bref de saisie-arrêt.
pre ‘29. Immédiatement après que la cession aura été faite,
assemblée des ou, dans Je cas d'une saisie-arrét, immédiatement après
comment con. l'expiration du délai accordé pour contester la suisie-arrêt,
voquée. ou immédiatement après le rejet où débouté de la contestation, ou, du consentement du failli, immédiatement après le rapport du bref, le syndic officiel devra de suite convoquer une assemblée des créanciers du failli, qui devra être tenue aux lieu, jour et heure qui seront mentionnés; avis de telje
Formule. assemblée suivant ja formule G devra être publié au moins deux fois dans la gazette oflicielle, la premiere publication duquel avis devra étre faite au moins trois semaines avant la date fixée pour cette assemblée.
Avis chacun ‘22. Le syndic devra aussi adresser par la malle, au moins des créanciers dix jours avant que l'assemblée n'ait Dieu, un avis par ME Geyit à chacun des créanciers mentionnés dans l'original de la liste ou de l'état fourni par le failli, ou dans toute liste ou état supplémentaire ou corrigé par lui, ou à toute
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personne qu'il sait être un créancier, et il devra donner tel autre avis qne les circonstances pourront exiger; mais Si Proviso le syndic ne pouvait se procurer cette liste, alors il devra donner dix jours d'avis par annonce publiée dans nn journal
local où dans le journal publié le plus près de la localité.
INTERROGATOIRE DES FAILIIS.
22. es créanciers, à leur première assemblée tenue aux Qui présidera temps et lieu fixés à cet effet, pourront nommer l’un d'entre ni Nu eux comme président, et à toutes assemblées subséquentes, L le syndic présidera.
28, Le failli sera tenu d'assister à la première assemblée Le failli tenu de ses créanciers, et après avoir fait les corrections qu'il jugera ie de nécessaires dans les états de son actif et de son passif qu'il interrogé sur aura fournis, il les attestera sous serment. Il pourra aussi ere de êvre interrogé sous serment, en présence du syndic, par tout | créancier présent où par toute personne agissant pour lui, relativement à ses affaires et plus particulièrement à l'égard des causes de sa faillite et du déficit de son actif pour faire face à ses engagements.
24. Le failli devra signer son témoignage ou faire con- su x . . mn. etc. u naître les raisons pour lesqueiles il refuse de le faire, et SOn témoignage.
témoignage sera attesté par le syndic.
25. Le failli, tant qu'il n'aura pas obtenu une ratification Le failli de sa décharge, sera assujéti aux ordres de la cour ou du He juge, et à tel autre interrogatoire que le juge, le syndic, les toire substinspecteurs ci-après mentionnés, ou les créanciers jugeront à 2. propos de lui faire subir, et il devra faire exécuter aux dépens de la masse de ses biens toutes les pièces et Instruments nécessaires par écrit, et accomplir tous les actes qui seront requis de lui par la cour ou par le juge relativement à ses affaires; et dans le cas où le failli reluserait de prêter ser- Refus de rément ou de répondre à quelque question qui pourrait lui RER étre posée, ou de signer ses réponses à ces questions, ou les mépris de pièces ou instruments par écrit, ou dans le cas qu'il refuse- Sr rait d'accomplir aucun des actes légalement requis de Jui, il pourra alors être incarcéré et puni par la cour ou le juge comme pour mépris de cour.
26. La cour ou le juge, sur la demunde du syndic, des Interroge-
inspecteurs ou de quelque créancier, pourra aussi ordonner ES äû
à toute autre personne, y compris le mari ou la femme du failli ou du
failli, de comparaitre devant la cour ou le juge, ou"
devant le syndie, à l'effet de répondre à toute question
qui pourra lui être posée relativement aux aflaires du
failli, ainsi qu'à sa conduite dans la gestion de ses
biens; et dans le cas de refus de sa part de comparaître et de
Nomination du syndic officiel.
Dans Québec.
Ce que sera un district.
Cantionnement'fourni par le syndic officiel.
Recouvrement.
Cautionnement supplémentaire.
Responsabilité, ete., du syndic ofliciel.
répondre aux questions qui lui seront posées, telle personne pourra être incarcérée et punie par la cour ou le juge comme pour mépris de cour.
SYNDICS ET INSPECTEURS
2%. Le Gouverneur en conseil pourra nommer, dans les différentes provinces du Canada, sauf la province de Québec, une ou plusieurs personnes comme syndic officiel ou syndics officiels, ou co-syndies officiels, dans et pour chaque comté ; et dans la province de Québee, cette nomination de syndic officiel ou syndics olflicie Îs, ou co-syndies officie Is, sera faite dans et pour chaque district judiciaire, sauf que dans chacun des districts judiciaires de Québec, Montréal et St. François, respectivement, cette nomination pourra être faite sôit pour tout le district, soit pour l'un ou plusieurs des districts électoraux qui y sont compris; et le mot “district ” signilicra soit un distriet judiciaire, soit un district électoral, suivant que le contexte l’exigera.
‘2, Chaque personne ainsi nommée syndic ou co-syndic restera en charge durant bon plaisir, et avant d'agir comme tel, elle donnera un cautionnement pour le bon accomplissement des devoirs de sa charge, de deux mille piastres, si la population du comté ou district pour lequel eile est nommée ne dépasse pas cent mille âmes, et de six mille piastres, sila population dépasse cent mille âmes; ce cautionnement sera donné à Sa Majesté, à son bénéfice et au bénéfice des créanciers de toute masse de biens qui viendra en sa possession en vertu du présent acte; ot si le dit syndic manque de remettre les deniers qu'il aura reçus ou de rendre compte des biens et effets, en tout ou en partie, la somme pour laquelle ce syndic sera défalcataire pourra être recouvrée de ses cautions par Sa Majesté, où par les créanciers on le syndic subséquent qui y auront droit, en adoptant dans les différentes provinces les mesures requises pour le recouvrement de deniers des cautions d’un shérif ou autre officier public;
(a). Le syndic officiel pourra aussi être requis de donner, dans chaque cas de faillite, tel autre cautionnement que, sur requête d'un créancier, la cour ou le juge pourra ordonner, ce cautionnement supplé mentaire étant au bénéfice spécial des créanciers de la masse des biens pour laquelle il aura été fourni ;
(b). Le syndic officiel sera un officier de la cour ayant juridiction dans le comté ou le district pour lequel il est nommé. Il sera comme tel soumis à sa juridict‘on sommaire et à la juridiction sommaire d'un juge de la cour, et sera responsable des deniers, biens et effets venant en sa possession comme tel syndic, de la même manière que le sont les shérifs et autres officiers de la cour.
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29. Les créanciers, à leur première assemblés ou à toute assemblée subséquente convoquée à cet effet, pourront nommer un syndic qui fournira caution à Sa Majesté, de la manière, en la forme et à l'effet mentionnés dans la section immédiatement précédente, pour la fidèle exécution de ses devoirs, à tel montant qui pourra être fixé par les créanciers à cette assemblée. À défaut de cette nomination, le syndic officiel restera le syndic de la faillite, et aura et exercera tous les pouvoirs conférés aux syndies par le présent acte. Les créanciers pourront aussi, à toute assemblée convoquée à cet effet, destituer tout syndic et en nominer un autre à sa place. Copie certifiée d’une résolution des eréanciers, nommant un syndic, sera transmise, dans tous les cas, au greffier de la cour dans laquelle les procédures sont pendantes, laquelle devra rester dans les,archives de son bureau.
Nul créancier ne votera à aucune assemblée à moins qu'il n’y soit personnellement présent ou représenté de quelqu'un ayant une autorisation écrite. qui : sera déposée entre les mains du syndic, d'agiren son nom à quelque assemblée partieulière ou à toutes les assemblées, et pas plus d'une personne ne votera à l'égard d'aucune réclamation Gags la même créance ; les personnes qui achèteront des réclamations contre les biens d'un failli après sa fuite n'auront pas droit de voter à l'égard de ces réclamations, mais auront, à tous autres égards, les mêmes droits que les autres créanciers; et nulle réclamation, après avoir été prouvée, ne sera divisée et transférée à une autre personne pour augmenter le nombre des votes à quelque assemblée, mais chique réclamation continuera à. donner droit à un vote seulement quant au nombre.
3€. Aussitôt que le syndic nommé par les créanciers aura on le cautionnement exigé, il sera du devoir du syndic officiel de lui rendre compte de tous les biens et effets du failli qui sont venus en sa possession, et de luiremettre tous ces biens et effets, y compris toutes sommes de deniers, livres, comptes, billets et documents quelconques appartenant à la faillite, et d'exécuter en sa faveur un acte de cession suivant la formule H du présent acte.
$1. Chaque syndic devra, lors de sa nomination, en donner avis par annonce suivant la formule 1, et en envoyant copie de sa nomination, par la poste et affranchie, à chacun des créanciers.
32. Nul syndic n'agira comme procureur ou agent d'aucun créancier, à l'égi ard d'aucune créance ou réclamation de ce créancier contre les biens d’un failli dont il est le svn-
dic.
33. Un syndic pourra néanmoins, s'il y est autorisé par le juge, agir comme le procureur ou l'agent d’un créancier lors-
Nomination d'un syndic autre que le syndic officiel, et cautionnement par lui fourni.
Quels creanciers voteront AUX ASSCMblée:
Les réclamation< ne £eront pas divisées pour la votation.
Transport des biens du failli par le syndie officiel.
Avis de la nomination.
Le syndic n'agira pas comme procureur.
Exception.
que la décision à prendre sera dans l'intérêt de la masse ou des créanciers en général.
Licu des 54. Les créanciers pourront, de temps à autre, dans toute
assemblées. assemblée, décider où devront se tenir les assemblées subséquentes ; et tant qu'ils n'auront pas adopté de résolution à cet égard, toutes les assemblées des cr anciers se tiendront au bureau du syndic, à moins que le juge n'en ordonne autrement.
Inspecteurs, 3. Les créanciers pourront, à toute assemblée, nommer
su re un inspecteur ou plus, qui surveilleront et dirigeront les les créanciers, Opérations du syndic dans l'administration et la hquidation des biens du failli ;et ils pourront aussi, à toute assemblée subséquente tenue à cet effet, ré voquer la nomination de l'un ou de tous les inspecteurs, et sur cette révocation, ou en cas de décès, résignation où absence de la province des inspecteurs, ils pourront en nommer d'autres à leur place :; Rémunéra- et ces inspecteurs pourront So telle rémunération que Fan Ss Jes créanciers leur accorderont ; et lorsque, dans le présent n'achèteront, acte, il est prescrit que les neo ieuie devront ou pourront rs faire quelque chose, cette chose pourra être où sera faite par eun des biens l'inspecteur unique, s'il n'en a été nommé qu'un seul. Mais du failli 7 aucun syndic ou inspecteur des biens d’un failli n'achètera directement ou indirectem ment, aucune partie du fonds 1 commerce, des créances ou des biens d'aucun genre faisant partie de l'actif de ce failli.
Manière dont <36. Les créanciers pourront, à toute assemblée, passer une
le syndic dis- résolution où un ordre preserivant au syndie la manière de
posera deg
Hiéna du disposer des biens meubles où immeubles du failli, et à dé-
failli. faut de ce faire, le syndie sera sujet aux prescriptions, ordres et instructions qu'il pourra recevoir de temps à autre des inspecteurs, à l'égard du mode, des termes et des conditions auxquels il pourra disposer de tout ou partie des biens et effets.
Objections. 37. Un ou plusieurs créanciers, dont les créances dépas- St ds seront cinq cents piastres en tout, qui seront mécontents biens. des résolutions adoptées ou des ordres donnés par les créanciers ou les inspecteurs, où des actes du syndic, à l'égard de la disposition des biens ou d'une partie des biens et effets, ou pour en ajourner la vente, ou à l'égard d'aucune matière se rattachant à l'administration où à la liquidation des biens et effets, pourront, dans les vingt-quatre heures ensuite, donner avis au syndic qu'ils s'adresseront à la cour ou au juge, au jour et à l’heure désignés dans cet avis, et qui ne seront pas plus de quarante-huit heures après que cet avis aura été donné, ou aussitôt ensuite que les parties pourront être entendues devant la cour ou le j Juge, pour faire rescinder ces résolutions ou ordres : et la cour ou le ] juge,
après avoir oui les inspecteurs, le syndic et les créanciers Audition par.
04 présents à l'époque et à l'endroit ainsi fixés, pourra approu- lt cour ou le ver, rescinder où modifier ces résolutions ou ordres. Ki la je. . demande est rejetée, celui ou ceux qui Fauront faite paieront Rs tous les ais ei dépens qu'elle aura occasionnés, autrement, LR | les frais et dépens seront à la discrétion du juge. ont | 2e :
%%, Le syndic exercera tous les droits et pouvoirs du failli Le syndic reer a l'égard de ses biens et eflets ; et il Tiquidera les biens du ra
full par la vente, faite de Ia maniere ordinaire pour ces sortes de ventes, de toutes les actions de banque et autres
ne et de tous les biens mobiliers appartenant au failli, par la
ss perception de toutes les créances où par la vente des
lé biens et effets, où d'une partie des biens et effets du failli,
de s'il le trouve plus avantageux, à tel prix et à telles condi-
_ tions de paieme nt qui lui paraitront les plus avantageux :
lé Pourvu toujours qu'aucune vente en bloc des biens et effets oi
ne soit faite sans l assentiment préalable des créanciers donné dd. a De
lue à une assemblée convoquée à cet eflet, et pourvu aussi Qu'au- les biens.
pe cune telle vente n'aflectera, ne no ou ne retardera
me le paiement d'aucune créance privi! églée ou hypothécaire
ie | contre les biens, effets et propriétés du full, ou contre
ne aucune partie de ces biens, effets ou propriétés.
4 59. Le syndic aura, en son nom et qualité comme tel, le Le syndic
de droit exclusif de poursuivre le recouvrement de toutes les Hire Pur
ant suivre pour créances dues au failli ou réclamées par lui, de toute espèce les créances
| et nature quelconque ; de faire annuler les conventions, des au failli, ns actes et instruments faits en fraude des créanciers, et de recouvrer tous les deniers que l’on prétendra avoir été payés en fraude des créanciers, et de prendre, soit comme demandeur ou défendeur, toutes les mesures que le failli aurait pu prendre pour le bénéfice de Ja masse, on que tout créancier aurait pu prendre pour le bénéfice des créanciers en général ; et il pourra intervenir et représenter Je failli dans toutes poursuites où procédures instituées par ou contre lui, pendantes lors de sa nomination, et, sur sa demande, il pourra y faire insérer son nom à la place de celui du failli; et si, Site syndic après qu'une cession à été faite, où qu'un bref de saisie-arrèt Me cos- [ a été émané en vertu du présent acte, et avant qu'il n'ait sion où une obtenu sa décharge en vertu du présent acte, le failli fait Sustie. émettre quelque bref, ou institue ou continue que ique procédure d'une nature ARceRaue il donnera à la partie adverse | tel cautionnement pour les frais qui sera prescrit par la cour | devant laquelle cette poursuite où procédure est pendante, | avant que cette partie ne soit tenue de compar aitre ou
a { plaider ou d'adopter toute autre procédure ultérieure dans la *atise.
La | 40. Ni un associé, dans une compagnie ou société de com- Dissolution | merce non incorporée, devient insolvable dans le sens du de société par
la faillite d'un associc.
Le :yndie otliciel devra tenirunremistre.
Le syndic tiendra un compte spa- “6 pour cha que faillite,
Dépot du registre par le syndic non oficiel.
es syudies doivent obtenirunelibcration et remettre toute balance au fe ceveur-(Grénéral, avec un compte sous serment.
présent acte, et qu'un syndic soit nommé aux biens du failli, cette société de commerce sera par là-même réputée dissoute ; et le syndic aura tous les droits d'action et recours contre les autres associés de cette € ompPi ignie ou société, que le dit associé en faillite pourrait avoir ou exercer eh loi ou en équité contre ses co-associés après la dissolution de la société; et 1] pourra se prévaloir de ces droits d'action et recours, comme si cette société où compagnie eut expiré par le laps de temps.
#1. Chaque syndicofliciel ou syndic nommé parles créanciers, dans tous les cas où il agira comme tel, tiendra un registre dans lequel il inscrira le nom de chaque ! failli qui aura fait une cession, ou contre lequel un bref de saisiearrèt aura émané, ainsi que son domicile, l'endroit où il poursuit ses afluires, et a nature de son commerce ou de ses affaires, Ja date de Ja cession où de l'émission du bref de saisie-arrèt, le montant des dettes reconnues par le failli dans la liste de ses c'éancierg, le montant des réclamations prouvées, le chiffre de la composition ou des dividendes payés, et si une décharge a été où non accordée dans le cours d'une année, le montant des dividendes restant à payer après trois mois de la délaration du dernier dividende, avec tels autres renseignements que le syndic croira d'un intérêt général à l'égard de chaque faillite—lequel registre sera ouvert à l'inspection du publie, durant les heures de bure: au, au bureau de tel syndic : et le syndic officiel ou le syndic, aussitot qu'il prendra charge des biens, ouvrira un livre séparé pour chaque faillite, dans lequel il tiendra un compte de crédit et débit de toutes ses recettes et déboursés pendant sa gestion.
Ettout syndic autre qu'un syndic ofliciel devra, dans le cours d'un mois après qu'il aura liquidé les affaires d’un failli et obtenu sa libération, déposer le registre tenu par lui comme susdit, au sujet de cette faillite, au bureau du syndic officiel du comté ou district, ans lequel il restera pour les mêmes fins et en vertu des mêmes dispositions que le registre tenu par le syndic ofhciel.
COMPTES ET COMMISSIONS DES SYNDICS, ETC
#2. Chaque syndic nommé en vertu du présent acte devra, dans les trente jours après qu'il aura obtenu sa libération, et chaque syndic nommé en vertu de tout acte ar le présent abrogé devra, dans les trente jours après qu'il aura obtenu sa libération, ou qu'il aura liquidé ses ne comme tel, ou dans les trente jours après la mise en vigueur du présent acte, s’il a obtenu sa libération ou liquidé ses comptes avant sa mise en vigueur, remettre au Receveur-Général tous les deniers appartenant à à la faillite restant alors entre ses mains, et qui ne seront pas requis pour aucune des fins autorisées
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par le présent acte ou tout acte par le présent abrogé, selon le cas, avec un état et un compte de ces deniers, attestés sous serment, déclarant que c’est tout ce qu'il x entre les mains, sous peine d’une amende n'excédant pas dix piastres pour chaque jour SIDE négligera ou retardera de les remettre, et il sera débiteur de Sa Majesté pour ces deniers et pourra ètre forcé, comme tel, d'en rendre compte et de les payer.
#3. Le syndic aura droit à une comimission sur les pro-Le syndic duits nets des biens de toutes sortes du failli, de cinq pour n'aura droit cent sur le montant réalisé n'excédant pas mille piastres, eclbu due d'une autre somme de deux et demi pour cent sur le mon- Îles ventes. tant réalisé de plus de mille piastres et n'excédant pas cinq mille piastres, et d'une autre somme de un etun quart pour cent sur le montant réalisé de plus de cinq mille piastres, lesquelles commissions seront en lieu et place de tous honoraires et frais pour tous ses services et déboursés à l'égard pt à ses dede la faillite, à part ses déboursés réels encourus en allant boursés réels, saisir et vendre, et les déboursés nécessairement encourus pour la garde et le transport des biens et effets ;
Nul syndic n'emploiera de conseil ou procureur en loi sans Emploi de le consentement des inspecteurs où des créanciers ; mais les Conseils, etc, dépenses encourues en employant un conseil ou procureur avec tel consentement, seront payées à même la masse, si elles ne sont recouvrées des parties qui en sont responsables ;
La rémunération qui sera accordée au syndic officiel, Rémunéralorsqu' il sera remplacé par un syndic nommé par les créan- Re AUS ciers, sera fixée par la cour ou le juge, et taxée par l'officier | qu'il appartient, et constituera une première charge sur les biens du failli.
44. Le syndic convoquera des assemblées des créanciers, Le syndic toutes les fois qu'il en sera requis par écrit par les inspec- A Lee teurs, où par cinq créanciers, où par le juge, et dans les avis eut rois convoquant ces assemblées, il devra en spécifier suceincte- tion.
ment le but.
45. Le syndic déposera à intérêt, dans quelque banque nepôt et reincorporée qui lui sera indiquée par les inspecteurs où par tit LAN le juge, tous les deniers qu'il pourra avoir entre les ‘nains, be da appartenant à la faillite, chaque fois que ces deniers banque. s'élèveront à la somme de cent piastres, Le syndic ne déposera pas ces deniers en son nom généralement, sous peine de démission, mais un compte de dépot sé paré sera tenu, pour chaque faillite, des deniers appartenant à la faillite, au nom du syndic et des inspecteurs (s'il en est), et ces deniers ne pourront être retirés de la banque que sur nn chèque signé par le syndic et l’un des inspecteurs, s'il y en à.
L'intérêt provenant de ces dépôts appartiendre à la masse Intérétsur les et sera distribué de la même manière et sera sujet aux mêmes Répèts
droits et priviléges que le capital duquel provient cet intérêt.
Pénalité pour la non-distribution de cet intérêt.
Le syndic produira un livret de banque aux assemb:ées, ete.
Pénalité pour fause entrée dans le livret,
Biens etettets, sous le contrôle de quiils tomberont à la mort du syn- :
die.
Compte final ct décharge du syndic.
Obligation du syndic.
Si le syndic omet, dans quelque compte ou bordereau de dividende fait subséquemment à quelque dépot dans une banque, de tenir compte de lintérét en provenant ou de le diviser, il paiera, sous forme de pénalité à la masse à laquelle appartient cet intérêt, une somme égale au triple du montant de cet intérêt, et il pourra être contraint de le faire par le juge sur requète sommaire et par l'emprisonnement comme pour mépris de cour.
A chaque assemblée des créanciers, Le syndic produira un livret de banque indiquant les montants des dépôts faits pour la faillite, ainsi que les dates auxquelles ces dépôts auront été faits, les montants qui auront été retirés, ainsi que les dates auxquelles ces montants auront été ainsi retirés ; et mention sera faite de la production de ce livret dans le procesverbal de l'assemblée, et l'absence de cette mention sera une preuve prima facie que ce livret n'ya pas été produit. Le syndic devra aussi produire ce livret toutes les fois qu'il en sera requis par le juge, à la demande des inspecteurs on de quelqu'un des créanciers ; et sur son refus de produire tel livret, il sera considéré comme coupable de mépris de cour.
Le syndic qui fera ou fera faire quelque entrée fausse dans ce livret, dans le but de tromper les inspecteurs, les créanciers ou le juge, sera coupable d'un délit, et il sera passible, à la discrétion de la cour devant laquelle il sera trouvé coupable, soit d'un emprisonnement pour un terme n'excédant pas trois ans, soit d’un châtiment plus sévère décrété pour cette offense par les lois actuellement en vigueur.
46. Lors du décès d'un syndic ou d'un syndic officiel, ou lors de sa démission vu de sa libération, les biens et effets de la faillite tomberont sous je controle du juge et y resteront jusqu'à ce qu'un nouveau syndic ou syndic officiel, selon le
cas, ait été nommé, alors qu'ils seront transportés et transférés à ce nouveau syndic ou syndic ofliciel.
. Après la déclaration d'un dividende final, ou si, après avoir x fait toute diligence possible, le syndic n'a pu réaliser de dettes actives pour en faire le partage, le syndic prépavera son compte final, et demandera, par requête au juge, d'être libéré de la charge de syndic, après avoir donné avis de cette requête aux failli et aux inspecteurs, s’il en a été nommé, ou aux créanciers, au moyen de cireulaires, s'il n'a pas été nommé d'inspecteurs ; et il produira et déposera avec sa requête un certificat de banque constatant le dépot des dividendes non réclamés, et de toute balance entre ses mains. et un état indiquant la raleur nominale et estimée de l'actif du failli, —le montant des réclamations prouvées, en les divisant en réclamations ordinaires, privilégiées, où garanties et hy pothécaires, —le montant des dividendes où de la composition payés aux créanciers de la faillite, et la totalité des frais encourus pour
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leur liquidation, sur quoi le juge, après avoir fait vérifier ce compte par les inspecteurs ou par quelque créancier, ou des créanciers désignés par lui à cet effet, et avoir entendu les parties, pourra refuser où accorder, avec ou sans conditions, les conclusions de la requête.
#48. Tout syndic qui négligera de présenter une pareille requête dans les six mois qui suivront la déclaration d’un dividende final, ou dans les trois mois après qu'il en aura été requis par les inspecteurs, où par quelque créancier du failli, après qu'il aura été constaté qu'il n'y a pas de biens sur lesquels un dividende peut être déclaré, encourra une amende de pas plus de cent piastres,.
2. Les dispositions de l'avant-dernière section s'appliqueront à toutes les personnes qui ont fait ou qui font les fonctions de syndics sous l'empire de “ l’Acte de Faillite de 1869,” ou, dans les provinces de Québec et d'Ontario, sous l'empire de l'acte antérieurement en vigueur dans ces provinces, connu sous le titre de “ l'Acte de Faillite de 1864, ou de tout acte amendant où continuant ces mêmes actes ; et toute personne qui négligera de présenter une requête comme susdit, dans les délais respectifs ci-dessous fixés, encourra une amende de cent piastres, savoir :
Dans le cas où un dividende final aura été déclaré avant que le présent acte devienne exécutoire, ou si le syndic n’a pu réaliser de dettes actives pour en faire le partage, alors, dans le délai de trois mois après que le présent acte sera devenu exécutoire ;
Dans le cas où un dividende final sera déclaré après que le présent acte sera devenu exécutoire, alors, dans le délai de six mois après la déclaration de ce dividende final.
COMPOSITION ET DÉCHARGE
49. Si, à la première assemblée des créanciers, ou en tout temps ensuite, le failli dépose entre les mains du syndic un consentement à sa décharge fait par écrit, ou un acte de composition et décharge, signé par au moins une majorité en nombre de ses créanciers qui auront alors respectivement prouvé des créances de cent piastres et plus, ou si, à cette première assemblée, ou à toute autre assemblée subséquente, le failli offre par écrit de composer avec ses créanciers, en stipulant les termes et conditions de la composition proposée, et que cette offre soit acceptée par une majorité en nombre des créanciers présents à cette asserablée, le syndic convoquera une autre assemblée des créanciers pour prendre en considération ce consentement ou cet acte ou offre de composition et décharge ; et dans tous les cas, cet acte de composition ou l'offre de composition portera pour condition, qu'elle soit où non exprimée, que s’il est fait ou si elle est acceptée. le failli paiera tous les
Pouvoir du juge
Pénalité pour négligence de présenter
une pureille requête.
Les dispositions de ln sec, 47 S'appliquent aux syndics nommés en vertu d'actes anttrieurs.
Assemblée pour }rndre la décharge en considération, comment et quand la convoquer.
Avis de l'as semblée,
La décharge reut être ap- Jrouvée ou Man prourÉé
Procédure à suivre quand le consentement est obtenu.
Certificat et ce qu'il doit contenir.
Autre certificat.
frais encourus par sa faillite, y compris ceux de la ratification de cette composition.
50. Cette assemblée sera convoquée par annonce publiée au moins deux fois dans la Gazette Officielie, précisant lu date, le lieu et le but de l'assemblée, et aussi par lettre attranchie ou carte-poste adressée par la poste, au moins dix jours avant l'assemblée, à chacun des créanciers mentionnés dans la liste des créanciers fournie par le failli, et à tous autres créanciers qui pourront avoir prouvé leurs créances, bien qu'ils ne soient pas mentionnés dans cette liste, indiquant en substance, en sus de la date, du lieu et du but de l'assemblée, les termes et conditions de la composition et décharge proposées ; et cette assemolée n'aura pas lieu moins de quinze jours après la première publication de la dite annonce.
51. Les créanciers présents à l'assemblée qui aura lieu pour prendre en considération la décharge, ou la composition et décharge proposées, pourront, par résolution à cet eftet, exprimer leur approbation où désapprobation des propositions faites, et tout créancier pourra, en tout temps avant ou pendant l'assemblée, déposer entre les mains du syndic ses objections par écrit à la décharge, ou à la composition et décharge proposées.
52. Si, lors de la clôture de l'assemblée, ou en aucun temps ensuite, le failli a obtenu le consentement à sa décharge ou à la composition et décharge proposées, d'une majorité en nombre de ses créanciers qui auront prouvé leurs créances au montant de cent piastres et plus, et qui représenteront au moins les trois quarts en valeur de toutes les créances de cent piastres et plus qui auront été prouvées, le syndic annexera à l'acte ou au consentement à la décharge, ou :. 1 acte ou offre de composition et décharge, un certificat à cet effet, dans lequel il mentionnera le nombre total et le montant total des créances de cent piastres et plus qui ont été prouvées, le nombre des créanciers qui ont donné leur consentement par écrit à la décharge ou à la composition et décharge proposées du failli, et le montant des créances prouvées de cent piastres et plus qu'ils représentent. Le syndic annexera de plus à ce certificat une copie de toute résolution adoptée aux assemblées des créanciers au sujet de la décharge ou de la composition et décharge proposées, et de toutes les objections qui auront pu lui être remises par écrit contre cette décharge ou cette composition et décharge, ainsi qu'un certificat constatant le montant des créances des créanciers qui auront approuvé ou désapprouvé cette résolution, ou qui auront déposé entre ses mains des objections par écrit à cette décharge ou à la composition et décharge proposées, en indiquant le montant des créances de cent piastres et plus qui
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ont été prouvées, et si, par leur nature, elles seraient affectées par la décharge ou la composition et décharge proposées.
Le syndic mentionnera de plus, dans ce certificat, Ja 1 faudra mennroportion des dividendes alors déelurés et qui pourront Monter lu proprobablement être réalisés sur les biens du failli au profit des Bibi des créanciers non garantis, et transimettra sans délai ce dividendes certificat au greffier où au protonotaire de ja cour dans le comté ou district où les procédures ont Heu,
3. Un failli qui a obtenu un consentement à sa décharge, Demande de ou l'exécution d'un acte decomposition et décharge, et Le eore lu ratification tificat du syndic, dans le sens du présent acte, pourra déposer té au greffe de la cour le consentement où l'acte de composition et décharee, en y annexant Le certificat. et pourra alors donner avis (formule J) de cette production et de son intention Av de s'adresser par requéte à la cour, dans les provinees de Québec et de In Nouvelle-Ecosse, où au juge, dans les provinces d'Ontario, du Nouveau-Brunswiek, de lle du Prince-Edouard, de la Colombie-Britannique et de Manitoba, et dans la Nouvelle-Lcosse lorsque des juges de cours de comté y auront été nommés, à un jour désigné dans cet avis (ce qui ne sera pas, cependant, avant le jour où un dividende pourra être déclaré en vertu du présent acte), pour obtenir la ratification de la décharge ainsi effectuée : et cet avis sera donné Avis come par une annonce publiée une fois dans la Gazette Officielle mem il doit et aussi par une lettre affranchie où carte-poste adressée à chacun des créanciers par la poste an moins un mois avant de présenter la requête à la cour où au juge : et lors de la Opposiion présentation de cette requête, tout créancier du failli ou de Permis syndic, sur l'autorisation des eréanciers, pourra comparaitre et contester la ratification.
Le]
54. S'il appert que tous les avis et formalités requis par la Ratification loi ont été donnésetobservés, et qu'aucune objection n'a été AL faite à la décharge ou à la composition et décharge proposées, 77 la cour ou le juge pourra, sans autre avis, et sur la requete du failli, confirmer sa décharge. où la composition et décharge proposées ; mais s'il appert que des objections ont été faites à cette décharge, ou à la composition et décharge proposées, la requête du failli ne sera prise en considération qu'après qu'un avis de trois jours au moins en aura été donné par Je full au syndic, aux inspecteurs, et aux créanciers qui auront objeeté à cette décharge, où à la composition et décharge proposées.
55. La cour ou le juge ne ratifiera pas la décharge, où Ja Lefuilli devra composition et décharge proposées du failli, à moins que ce es Qi dernier n'ait produit avec sa requête un aflidavit, suivant | la formule K, déclarant qu'aucun des créanciers qui l'ont signée n'a été induit à le faire en considération d'aucun paiement préférentiel, promesse de paiement où avantage
Quand le failli n'aura pas droit à une ratification de sa décharge.
Livres tenir,
Proviso quant à certaines provir ces.
Proviso :
uant à la raude et
aux préfe-
rences frauduleuses.
Pouvoirs de la cour ou du juge.
quelconque qui lui a été fait, garanti ou promis par le failli où en son nom, et un certificat du syndic qu'il à produit un état assermenté de son passif et de son actif, tel que requis par le présent arte.
56. Le failli n'aura pas droit à une ratification de sa décharge, où à un acte de composition et décharge, s'il appert à la cour on au juge qu ‘il n'a pas obtenu le consentement de la proportion de ses créanciers, en nombre et en raleur, requise par le présent acte, pour accorder cette décharge ou
passer cet acte de composition et décharge, ou qu'il s’est rendu ‘
coupable de quelque fraude ou de préférence frauduleuse dans le sens du présent acte, ou de fraude ou menées en obtenant le consentement des créanciers à la dé se ou l'exécution par eux de l’acte de composition et décharge, selon le cas, ou de la détention et du recèlemeñt frauduleux d'une partie de ses biens ou effets, ou de subterfuge, de pré- “arication ou de faux serment lors de son interrogatoire concernant ses biens et effets, ou qu'il n'a pas tenu de livres montrant ses recettes et ses déboursés au comptant, et tous autres livres de compte tenus d'ordinaire dans son négoce, ou que, s’il a tenu ces livres, il a refusé de les produire et de les remettre entre les mains du syndic, ou qu'il a volontairement refusé de se soumettre à quelque disposition du présent acte, ou d'obéir à quelque ordre de la cour ou du juge ; mais dans les
_provinces d'Ontario et de Québec, l'omission de tenir ces .
vres avant la mise en y igueur de l'acte de faillite de 1864, « dans les provinces du Nouveau-Brunswick et de ia Nouvelle- Ecosse, cette omission antérieurement à la mise en vigueur de l'acte de faillite de 1869, et dans les provinces de la Colombie-Britannique, de Manitoba et de l'Ile du Prince- Edouard, cette omission avant la mise en vigueur du présent acte, ne sera pas une raison suffisante pour refuser la ratification de la décharge d’un failli ;
Et pourvu de plus que tout acte defla part du failli pouvant être réputé fraude ou préférence frauduleuse, dans l+ sens de l'acte de faillite de 1864, ou de 1869, ou du présent acte, maïs qui n'aurait pas constitué une fraude si les dits actes ou le présent n'eussent pas été passés, ne sera pas une raison pour refuser la ratification de la « onu d'un failli, si tel acte a été accompli par le failli, dans la province d'Ontario où Québec, avant la mise en vigueur de l'acte de faillite de 1864, ou, dans la province de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau- Brunswick, avant la mise en vigueur de l'acte de faillite de 1869, ou, dans la province de la Colombie-Britannique, de l'Ile du Prince-Edouard, on de Manitoba, avant la mise en vigueur du présent acte. L
57. La cour où le juge, selon le cas, après audition de la demande à l'effet de ratilier la décharge, des objections qui y seront faites, et de la preuve apportée à l'appui, aura le pou-
Le TO
failli t un quis
voir de décerner un ordre, soit pour ratifier, soit pour annuler
cette décharge, selon l'effet de la preuve produite : mais si cette ka certains preuve était insuffisante pour € établir aucune des raisons ci- eus, la nature dessus énumerées comme raisons valides pour contester la a Die ratification. mais démontrait néanmoins que le failli à été être modifiée. coupable d'inconduite dans la gestion de ses affaires, par extravagance dans ses dépenses, incurie dans ses endossements
ou cautionnements pour d'autres, en continuant indüment
son commerce lorsqu'il savait qu'il était Insolvabie, contrac-
tant des dettes sans espoir raisonnable de pouvoir les payer,
(la preuve duquel espoir raisonnable retombera sur lui, sices
dettes ont été contractées dens les trente jours de la de mande
d'une cession ou de la demande de l'émission d'un bref de
saisie), —ou négligence dans la tenue de ses livres et comptes ;
ou si ces faits sont allégués à la suite de quelque contestation pie peur cire demandant la suspension de la décharge du failli, ou sa elas- suspenitue on sification dans la seconde classe, la cour ou le juge pourra, Et sur ce, ordonner la suspension de l'opération de la decharge se.
du failli, pour une période n'excédant pas cinq ans, ou pourra
déclarer la décharge comme étant de la seconde classe, ou les
deux, à la discrétion de la cour ou du juge.
58. Lorsqu'il apparaitra que la masse des biens d’un failli Si le aivin'a pas payé ou ne réalisera probablement pas pour les cré- ce ee anciers un dividende de trente-trois centins par piastre sur les 33 pour cent, créances non-gar: anties, et qu'il ne sera pas rendu compte du dé- Le se ficit d'une manière satisfaisante, la cour ou le juge pourra, à refusée on sa dscrétion, suspendre ou refuser absolument la décharge ou pod
failli.
59. Un acte de composition ei décharge pourra être fait Un acte de en vertu du présent acte, soit moyennant une composition de pavable comptant, ou à des termes de :rédit, ou partie CompP- conditionnel. tant et partie à crédit ;: et le paiement de cette composition
pourra être ou non garanti suivant la volonté des créanciers
qui la signeront ; et la décharge contenue en cet acte pourra
ètre absolue cu conditionnelle, la condition étant que la com-
positioa soit payée : mais si cette décharge est accordée à si la conicondition que la composition soit payée, et si l'acte de compo- es TL Pa sition et la dé charge qu il contient cesse d avoir eflet, le syndie reprendra immédiatement possession ds biens et effets du
failli, dans l’état et condition où ils se “trouveront alors ;
pourvu que le titre d’un acquéreur de bonne foi d'aucune
partie des biens et effets du failli, ne sera pas affecté par la
présente section ; mais les créanciers ayant des réclama- Rang des erétions qui étaient prouvables avant l'exécution de cet Mers cnsuiacte de composition ne prendront pas rang ni ne vote- ”
ront, ni ne seront comptés comme créanciers concur-
remment avec ceux qui ont acquis des réclamations subséquentes à son exécution, pour une plus forte
somme que la balance de la composition restant à payer :
Acte de rettocession Dar 1e syndie an failli
Sou efiet.
Si l'acte de composition est conteste.
Forme de l'acte,
Effet de la ratification de la décharge.
mais après que ces créanciers subséquents auront reçu des dividendes à concurrence de leurs réclamations, alors tels créanciers primitifs auront le droit de prendre rang pour toute la balance de leurs réclamations primitives restant à payer, et ils seront réputés, pour toutes les fins pour lesquelles il est nécessaire de constater la proportion des créanciers en valeur, etre créanciers pour le montant intégral de la balance en dernier lieu mentionnée.
@6@. Auxsitôt qu'un acte de composition et décharge aura été exécuté comme il est dit ci-haut, il sera du devoir du syndic ae rétrocéder les biens au failli, et la rétrocession par le syndic au failli. ou à toute personne en son nom, ou qu'il pourra désigner. de quelque partie de ses biens et effets, soit meubles où immeubles, si elle est conforme aux termes d'un acte valide de composition et décharge, aura le même effet (sauf s'il est autrement stipul! par les conditions de cet acte de composition ou de rétrocession) que si ces biens avaient été vendus par le syndic en la manière ordinaire, et après toutes les procédures préliminaires, avis et formalités par le présent requis pour tell vente ; et si cet acte de composition et décharge est contesté, et pendant la contestation, le juge pourra suspendre tout paiement ou versement à compte de la composition devenant dû aux termes de tel acte ; et il ne sera pas nécessaire que l'acte de rétrocession contienne aucune autre ou plus spéciale description des effets et propriétés rétrocédés, qu'il n'est nécessaire d'insérer dans l'acte de cession, et il pourra être enregistré de la même manière et avec le même effet ;: et cet acte pourra être fait devant témoins ou devant notaires, suivant que l'exige la loi du lieu où se fera l'acte de composition et décharge.
@H. La ratification de la décharge d’un débiteur, de la maniere prescrite au présent acte, après une cession où après que ses biens été nus en liquidation forcée par l'émission d'un bref de saisie-arrêt, le libère et le décharge entièrement de toutes les obligations quelconques (hors celles ci-dessou spécialement exceptécs) existant contre lui et prouvables contre ses biens, qu'elles soient ou non garanties en tout ou en partie par quelque hypothèque, gage, nantissement où garantie collatérale d'aucune espèce, quisont mentionnées où énoncées dans l'état de ses affaires soumis à la première assemblée de ses créanciers, où dans la liste supplémentaire de ses créanciers fournie par le failli avant s: décharge, el en temps utile pour permettre aux créanciers y désignés d'obtenir les mêmes dividendes que les autres créanciers contre ses biens, ou qui sont indiquées dans toute réclamation subséquemment fournie au syndic, que ces obligations soient où ne soient pas exigibles Jors de sa faillite, ou qu'elles soient contestées ex tout où en partie, ou qu ‘elles dépendent de certaines conditions ou de quelque éventualité
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future, et que la responsabilité de ces obligations «soit directe ou indirecte ; et si le porteur de quelque effet néoociable est Porteurs de connu au failli, l'insertion des particularités relatives à cet quelque efèt ot éwoci ble. d: l'éfat-desaffair ol Hole négociable in« CIEL lt Loc 1A ) €, dans Crat qes à aire 5 OÙ 1: ie sUPD à me h- connus au taire, ac :compagnée de la déclaration que le porteur lui est failli. inconnu, fera tomber la dette repré e par eut effet névociable et le porteur de cet eflet sous l'opération de a pré-
sente section.
Une décharge, en vertu du présent acte, appronvée par La décharge quel que créancier OÙ non, n'opérera pas de changement Res Fu relativement à Ja responsabilité d'une personne res ponsable Les a en sous-ordre à tel créancier des dettes du failli, soit comme tfs secondaitireur où endosseur d'eflet nésociable, où comme garant, cauion ouautrement, nid'aucun associé ouautre personne responsable à tel créancier, conjointement où individuellnent avec le failli pour que Ique dette,-—ni n'afivetera non plus les hypothèques, priv iléges ougaranties colatérales De par un créancier comme sureté d'une dette ainsi dé hd a Sas le consentement du créancier.
Une décharge sflecituée en vertu du présent acte ne La décharge s'appliquera pas, sans le consentement exprès du créancier, {vertu de à aucune dette pour le recouvrement de laquelle le débiteur devra pas peut être emprisonné en vertu du présent acte, ni à aucune Res dette due comme dommages pour assaut ou torts malicieux SR causés à la personne, sé éduction, libelle, injures verbales, ou fbilités. arrestation malicieuse, ou pour le soutien d'un père où mère, épouse ou enfant, où comme pénalité pour quelque offense pour laquelle le failli à été condamné : et aucune décharge ne s'appliquera sans ce consentement à aucune dette due comme balance de compte par le failli comme syndic, tuteur, curateur, fidéicommissaire, exécuteur, ou administrateur en vertu d'un testament, où en vertu de l'ordonnance d’une cour, où comme oflicier public, —et ni les dettes auxquelles une décharge en vertu du présent acte ne peut s'appliquer, ni aucunes dettes privilégiées, ni les créanciers de ces dettes, ne seront portés en ligne de compte en constatant si une proportion sutlisante des créanciers du failli a voté, ou a fait ou approuvé quelque acte, matière ou chose en vertu du présent acte; mais le créancier d'une parcille dette Mais le créunpourra réclamer eb accepter sur les biens un dividende AT sur cette dette, sans être pour cela en aucune manière aflecté dirideude: par la décharge obtenue par le failli.
G£. Si, après l'expiration d'un an à dater d’une cession Demande de faite en vertu du présent acte, où à dater de l'émission d'un 1e pee bref de saisie, selon le eas, Le failli n'a pas obtenu, de Ja pro- juge, si ele
portion v oulue de ses créanciers, un consentement à sa dé- ans des Les charge, ou l'exécution d'un acte de composition et décharge, créanciers.
il pourra demander par requête, à la cour ou au juge, que
Formule
Procédure à suivre pour cette demande ; et pouvoirs de la cour ou du juge.
Suspension ou classification comme de seconde classe,
La décharge, ete., obtenue par fraude sera nulle.
Vente des créances dont la perception serait trop onéreuse,
sa décharge lui?soit accordée, donnant'd'abord avis de cette demande (formule L), pendant un mois dans la Gazette Officielle, et aussi par lettre affranchie ou carte-poste adressée par la poste dix jours avant cette demande, à chacun de ses créanciers dont les créances s'élèvent à cent piastres ou plus et qui peuvent être affectées par une décharge en vertu du présent acte.
65. Lors de la présentation de cette demande, tout créancier du failli, ou le syndic autorisé par les créanciers on par les inspecteurs, pourra comparaitre et S'opposer à l'octroi de cette décharge, pour tout motif pour lequel la ratification d'une décharge peut être opposée en vertu du présent acte, ou pourra demander la suspension où la classification de la décharew, ou les deux ; et que telle demande soit contestée ou non, le failli sera tenu de prouver qu'il.s'est en tous points conformé aux dispositions du présent acte: et 1l devra se soumettre à tout ordre que la cour ou le juge, sur ou sans motion à cet effet, pourra décerner aux fins de le faire interroger au sujet de ses biens et effets et de la gestion de ses affaires en général, et au sujet de tout et chaque détail y relatif; et la cour ou le juge pourra aussi exiger du syndic un rapport par écrit sur la gestion du failli et l'état de ses livres et affaires avant et lors de sa faillite : et sur ce, la cour ou le juge, selon le cas, après avoir entendu Je failli et les ie s'il en est, ainsi que tous témoignages qui pourront être fournis pourra décerner un ordre accordant Ja décharge du failli ou la refusant: ou de la même manière et sous les mêmes circonstances que celles cù la décharge pourrait être suspendue ou classifiée tel que ci-dessus prescrit, sur demande en ratification, il pourra être décerné un ordre pour la suspendre pour un laps de temps, ou pour la déclarer de seconde ciasse, ou les deux.
66. Toute décharge ou ratilication d'une décharge obtenue par fraude ou au moyen de préférences frauduleuses, OU au moyen du consentement d'un créancier Fr par le paiement où a promesse de paiement à ce créancier d'une
raleur quelconque, où par quelque moyen ou pratique frauduleuse quelconque, tendant à éluder la véritable intention des dispositions du présent acte à cet égard, sera nul et de nul effet, et dans aucun cas une décharge n'aura aucun effet à moins et avant d'avoir été ratifiée par la cour.
VENTE DES CRÉANCEX,
G7. Apres avoir opéré avec diligence la perception des créances, si le syndic trouve qu'il en reste encore dont la perception serait plus onéreuse qu'avantageuse à Ja masse, il en fera rapport aux créanciers où aux inspecteurs, et avec leur consentement, _il pourra les vendre aux enchères publi-
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ques, après les annonces qu'ils pourront exiger ; et, pendant
la publication de ces annonces, le syndic dressera une liste
des créances à vendre, à laquelle le publie pourra avoir accès
à son bureau, ainsi qu'à tousles documents et pièces justificatives de ces créances ; inais toutes les créances se montant Proviso. à plus de cent piastres seront vendues séparément, excepté
tel qu'il est par le présent autrement prescrit.
GS. Ni, en aucun temps, quelque créancier du failli désire Le créancier faire instituer quelque procédure qui, à son avis, serait avan- Ponrra être tageuse à Ja masse, et si le syndic à ee autorisé par les créan- os va ciers ou les inspecteurs, refuse où néglige d'instituer telle procédure procédure, après avoir été requis de le faire, ce créancier ARE NÉ aura Le droit d'obtenir un ordre du juge à l'effet de lautoriser à instituer telle procédure au nom du syndic, mais à ses propres frais et risques, aux termes et conditions quant à l'indemnité du syndic que le juge pourra prescrire, après quoi tous les avantages résultant de telle procédure reviendront exclusivement au créancier qui l'a instituée pour son bénéfice et celui de tous les autres créanciers qui se seront joints à lui pour fcire institucr la procédure. Mais si, avant que tel Proviso. ordre soit accordé, le syndis fait savoir au juge qu'il est prêt à instituer telle procédure pour le bénéfice des créanciers, il sera décerné un ordre prescrivant le délai pendant lequel il devra l'instituer, et en ee cas, les avantags résultant de la procédure reviendront à la masse.
69. La personne qui achètera une créance du syndic Droits des aepourra en poursuivre le recouvrement en son propre nom, aa es aussi efficacement que le failli l'aurait pu faire et que le syn- fuilti. die est par le présent autorisé à le faire ; et un acte de vente (formule M), signé et à elle délivré par le syndic, fera foi primé facie de cet achat, sans qu'il soit besoin de prouver la signature du syndic, et cet acte de vente, dans la province de Québec, en conférera la propriété à l'acquéreur, sans sign1fication au débiteur : et nulle garantie, excepté quant à la Pas de garanbonne foi du syndic, ne sera créée par cette vente et transport, Le pas même la garantie que la créance est due.
DES BAUX
76. Si le failli possède, en vertu d'un bail, une propriété Le bail d'une ayant une valeur plus élevée que le montant du loyer M payable en vertu du buil, le syndic en fera rapport au juge, aride raleur donnant son estimation de la valeur des droits et intérêts que le loyer, | dans la propriété louée en sus du loyer, et alors le juge le dou je pourra ordoner la vente des droits du failli aux lieux loués, tions. séparément ou en même temps que la vente de tout ou partie des biens du failli, après tel avis public de cette vente qu'il jugera à propos ; et à l'époque et au lieu fixés, le bail sera vendu aux conditions, quant à ln garantie à
Autres baux ; ce qui en sera fait.
fournir au locateur, que le juge pourra exiger ; et cette vente sera sujette au paiement du loyer, à toutes les conditions et clauses contenues au bail, et à toutesles obligations légales résultant de ce bail ; et ces conditions, clauses et obligations obligeront le locateur et l'acquéreur, comme si ce dernier avait été lui-même locataire et partie au bail avec le locateur.
274. Ni le failli possède, en vertu d'un bail pour plus de l’année courante d'après les termes du baïl à l'époque de sa faillite, une propriété qui n'est pas sujette aux dispositions
de la dernière section ci-dessus, ou à l'égard de laquelle le
Si le locateur réclame des dommages pour la résilintion du bail
Comment seront établis les dommages et intérêts.
Réclamation
privi'® ‘gic e du locateur limitée.
juge n'a pas ordonné la vente ainsi qu'il y est statué, où qui n'est pas ve ndue en vertu de cet ordre, les créanciers décideront, à toute assemblée qu'ils pourront tenir plus de trois mois avant l'expiration du terme annuel du bail courant à l'époque de cette assemblée, si la propriété ainsi louée doit être retenue au profit de la masse, jusqu'à la fin seulement du terme annuel alors courant, ou, si les conditions du bail le permettent, jusqu'à la fin du terme annuel alors suivant, et leur décision sera finale.
72. À partir de l'époque à laquelle la propriété louée doit être retenue au profit de la masse, le bail sera annulé et sans effet pour l'avenir; et aussitôt que la résolution des créanciers relative à la question de retenir la propriété sera passée, cette résolution sera notifiée au locateur, et si ce dernier prétend qu'il éprouvera des dommages par lexpiration du baïl en vertu de cette décision, il pourra faire une réclamation pour ces dommages, en en spécifiant le montant sous serment, de la même manière que pour les réclamations ordinaires contre la masse; et cette réclamation pourra être contestée de Ja même manière et après la même investigation, et avee le même droit d'appel qu'il est statué dans le cas de réclamations ou de dividendes contestés.
7%. En faisant cette réclamation, et aans toute sentence à ce sujet, la mesure des dommages sera la différence entre la valeur des lieux loués au moïen &e l'expiration du bail, en vertu de la résolution des créanciers, et le loyer que le failli était convenu par le bail de payer durant le temps de ce bail ; et les chances de louer ou de ne pas louer de nouveau les lieux pour le même loyer n'entreront pas dans l'estimation des dommages ; et si la réclamation n’est pas contestée, ousi, étant contestée, ilest finalement accordé des dommages au locateur, il sera colloqué pour ce montant sur les biens comme un créancier ordinaire.
34. Le vrivilége du locateur pour le loyer, dans les provices d'Untario, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle- Ecosse, de Ja Colombic-Britannique, de FIle du Prince- Edouard, ou de Manitoba, est limité aux arrérages de loyer
ente dus pendant l'année précédant immédiatement l'exécution 1 et d'un acte de cession ou l'émission d'un bref de saisie-arrêt en ales vertu du présent acte, selon le cas, et à compter de cette date, 10ONS tant que le syndic retiendra les lieux loués. Dans la province nier de Québec, le privilége du locateur sera régi par les disposieur. tions du Code Civil.
L] de VENTE DES IMMEUBLES.
e sa ons 75. Le syndic pourra vendre les immeubles du failli, maïs Vente des : le seulement après en avoir annoncé la venie pendant une imnenbles du qui période de deux mois, et de la méme manière que celle pres- in ide- crite pour l'annonce des ventes d'immeubles par le shérif, 101$ dans le district ou l'endroit cù ces immeubles sont situés, et que le syndic pourra l'annoncer davantage s'il le juge à propos ; nue pourvu que la durée des annonces pourra être restreinte à pas ‘me moins d'un mois par les créanciers, avec l'approbation du juge ; 1et- mais dans la province de Québec, la durée n'en pourra être Dans Québec. eur restreinte à moins du consentement des créanciers hypothécaires de ces immeubles, s'il en est; et si le prix offert pour | un immeuble à une vente publique dûment annoncée comme Loit susdit est plus de dix pour cent de moins que la valeur qui ans lui est attribuée par une résolution des créanciers, ou par les leTs inspecteurs et le syndie, la vente pourra être ajournée à une tte autre époque, de pas plus d'un mois, à laquelle, après tel avis nd que les inspecteurs et le syndic pourront juger convenable, en la vente seracontinuée en commençant à la dernière enchère pur faite le jour antérieur où la propriété a été offerte aux ene la chères, et s'il n'v à pas alors de surenchère, la propriété sera la adjugée à la personne qui aura fait la dernière surenchère. me Pourvu que, du consentement des créanciers privilégiés et Proviso: me hypothécaires, on, lorsqu'il n'y aura pas de créanciers pri- Mel ou vilégiés ou hypothécaires, le syndic, avec l'approbation des du conseniecréanciers où des inspecteurs, pourre remettre la vente à Mentis. | telle époque qu'il jugera la plus avantageuse à Ta masse ; A et lorsque la vente aura €té ainsi remise de plus d'un mois, la le dernier enchérisseur sera Hbéré de toute obligation au en sujet de la surenchère qu'il aura faite le jour que la propriété le aura été offerte en vente aux enchères.
de JU” 76. Toutes les ventes d'immeubles ainsi faites par je éffetsde la t1- syndic conféreront aux acquéreurs tous les droits légaux et res, ce, équitables du failli à ces immeubles, (et le transport en pour- De all ra être fait suivant la formule N,) mais, dans la province de me Québec, cette vente aura à tous égards le même effet, quant aux hypothèques où priviléges dont ils seront alors grevés, que si elles eussent été faites par un shérif l'O= en vertu d'un bref d'exécution émis en la manièreordinaire, le- mais pas d'autre effet, plus grand ou moindre, que wont e- les ventes ainsi faites par le shérif; et, dans Ja province de er Québec, le titre conféré par cette vente aura la même
Formule de
l’aote de vente r'
et conditions.
Les ventes dans Québec peuvent être sujettes à certains droits.
Folle enchtre.
Certificat du régistrateur.
Le Code de Procédure Civile sv
appliquera.
validité qu'un titre créé par ne vente du shérif; acte de vente que le syndic exécutera (formule N) aura, dans la province dé Québec, précisément le mème eflet que celui du shérif; mais le syndic pourra accorder le crédit qu'il jugeru à propos et qui sera approuvé par les créanciers où par les inspecteurs, pour toute partie du prix d'achat, sauf que, dans la province de Québec, nul crédit ne sera accordé pour aucune partie du prix d'achat revenant à un eréancier hypothécaire ou privilégié, sans le consentement de tel créancier; et le syndic aura droit de réserver une hypothèque spée iale dans l'acte de vente, comme garantie du paiement de la partie du prix d'acquisition non payée; et cet acte pourra être exécuté devant témoins où par-devant notaires, selon que l'exige la loi du lieu où est situé l'immeuble vendu.
Dans la province de Québee, cette vente pourra être bite de à toutes charges et hypothèques que la loi de cette province permet de laisser subsister sur les immeubles, lorsqu'ils sont vendus par le shérif, et sujette aussi à toutes autres charges et hypothèques dont le paiement n'est pas échu à la date de la vente, l'époque de leur paiement n'étant pas cependant prorogée par les conditions de la vente, —-et sujette aussi à toutes autres charges et hypothèques qui pourront être consenties par écrit par les détenteurs ou créanciers hvpothécaires; et un ordre pour revendre à la folle enchère pourra étre obtenu du juge par le syndic, sur requête sommaire, et cette revente pourra avoir lieu après la publication des mêmes avis et annonces, et avec le même effet et les mêmes conséquences pour le fol enchérisseur et tous autres, et au moyen des mêmes procédures que celles prescrites dans les cas ordinaires de vente à la folle enchère dans tous les points essentiels, et, autant que possible, d'une manière conforme au présent acte. ET aussitot que les 1mmeubles auront été vendus par le syndic, il se procurera du régistrateur de la division d'enregistrement dans laquelle ces immeubles sont situés, un certificat des charges hypothé-
aires dont ces immeubles sont grevés et enregistrées jusqu'à la date de l'émission du bref de saisie-arrêt, ou de l'exécution de l'acte de cession par lequel les biens du failli ont été placés sous l'opération du présent acte, selon le cas; et ce certificat contiendra tous les faits et détails requis dans le
certificat du régistraieur obtenu par le shérif substquemment à l adjudication d un immeuble, conformément aux dispositions du Code de Procédure Civile, et sera fait par le régistrateur de la même HAS et moyennant Ja même rétribution; et les uispositions du dit Code, relatives à la collolation des créanciers hypothéeares et privilégiés, à la nécessité et au dépôt des oppositions afin de conserver, et aux frais sur ces procédures, s'y appliqueront en vertu du présent acte autant que la nature du cas pourra le permettre :
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et la collocation et la distribution des deniers provenant de ordre de discette vente d'immeubles seront faites dans le bordereau des tribition. dividendes entre les créanciers avant des créances privilé-
giées où hypothécuires sur les hnineubles, après collocation
des frais et déboursés, y compris la commission du syndic
sur le prix de vente, qui ont été nécessités par cette vente ou
qui en découlent, de In même manière, quant à toutes les
parties essentielles, que Ta colocation et la distribution des deniers provenant d'une Vente d'inmeubles sont faites dans
la cour qu'il appartient dans les cas ordinaires, excepté en
tant qu'elles pourraient être incompatibles avee les dispo-
sitions du présent acte; mais nulle partie des frais généraux encourus dans la liquidation des biens du failli ne sera im-
putée sur ces deniers où n'en sera distraite, sauf sur la ba-
lance qui pourra rester après paicment de toutes les créances privilégiées et hypothécaires. La commission du syndic Commission sur pareille vente sera Li méme que celle à faquelle à droit du syndic. le shérif sur les ventes faites par lui. Toute balance restant paiance. après la colocation des dits frais ct déhoursés nécessaires,
et des créances privilégiées et hypothécaires, sera ajoutée à
l'actif général de la masse et en formera partie.
2%. Dans la province de Québec, tout créancier privilégié Dans Québec, ou hypothécaire, dont la réclamation est réellement due I tréanciers et exigible, aura le droit d'obtenir du juge un ordre adressé peuvent exiau syndic à l'effet de procéder jmmédiatement, en la manière #rm rente ci-dessus prescrite, à la vente de toute propriété üanmobilière jette à leurs ou mobilière, sujette à sa réclamation privilégiée où hypothé- Privilèges. caire ; et le créancier pourra aussi, un mois après que la vente aura eu lieu, où un mois apres que le syndic aura reçu le prix de vente, s'il n'a pas été payé à l'époque de la vente, obtenir un ordre du juge à l'effet de forcer le syndic de déclarer un dividende des produits de cette vente.
DES DIVIDENDES
7%. À l'expiration du délai d'un mois à compter de la Compus, première assemblée des erfaneiers, onu le plus fôt qu'il sera de ble possible après, et ensuite, de temps enteimps, à des intervalles syndic. de pas plus de trois mois, le syndic préparera et tiendra constamment à la disposition des eréanciers, des comptesrendus et états de ses opérations comme syndie, et de a situation de la masse, etil préparera des dividendes sur les biens du failli, lorsque le montant des deniers qu'il aura entre les mains en Jjustifiera la division, et aussi chaque fois qu'il en sera requis par les inspeeteurs, où que le juge le Tui ordonnera.
SO. Toutes dettes dues et payables par le failli à la date Quelles récla-
de l'exécution d'un acte de cession, ou lors de l'émission d’un lle
bref de saisie-arrét sous le présent acte, ainsi que toutes dettes quées.
Silva des reclmations contradictoires où CVCne tuclles,
Arbitrage.
Si la sentence est rejette.
Rang et privilége des créanciers.
Proviso quant AUX Creanciers garantis.
dues, mais non encore échues, sujettes à une réduction d'intérét, prendront rang contre les biens du failli : et toute personne étant alors, comme caution où autrement, responsable de quelque dette du failli, qui paicra subséquemment cette dette, prendra ensuite Ja place du créancier primitif, si ce créancier à prouvé son droit à cette dette, ou s'il ne l'a pas prouvé, elle aura droit de le prouver et de prendre rang comme créancier des biens pour cette dette, de la même manière et au éme effet que ce créancier aurait pu le faire.
#3, Ni un créancier du full fonde sa réclamation sur un contrat dépendant d'une condition où d'une éventualité qui n'arrivera pas avant la déclaration du premier dividende, un dividende sera réservé sur le montant de cette réclamation conditionnelle ou éveutuelle, jusqu'à ce que Ta condition soit remplie ou que l'éventualité soitassivée; maiss' parait au juge quecette réserve retardera probabiement le règlement des affaires pendant un Japs de temps trop prolongé, il pourra, à moins que l'estimation de la valeur de cette réclamation ne soit arrétée entre Le réclamant et Les inspecteurs, ordonner que la valeur de cette réclamation éventuelle ou conditionnelle soit établie par telle personne ou personnes que le réclamant et les inspecteurs pourront nommer, et dans le cas où ils ne s'accorderaient pas, alors par telle personne où personnes que le
juge nommera ; et les personnes ainsi noinmées rendront leur
sentence, laquelle sentence Je juge, après avoir entendu le réclamant et les inspecteurs, pourra rejeter ou ratifier. Ni la sentence est rejetée, d'autres personnes seront nommées, tel que ci-dessus prescrit, pour établir la valeur de cette réclamation, sujet au controle du juge; et si la sentence est confirmée, le montant qui y sera mentionné sera celui pour lequel le réclamant sera colloqué contre les biens du failli, comme pour une dette payable absolument.
#2. Dans la préparation des bordereaux de dividendes, il devra être tenu compte des rang et privilége de chaque créancier, lesquels rang ct privilége, quel que soit le titre légal sur lequel ils sont fondés, ne seront point modifiés par les dispositions du présent acte, sauf dans la province de Québee, où le priviége du vendeur non-payé cessera du moment que les eflets vendus seront livrés: mais aucun dividende ne sera accordé où payé à un créancier dont la réclamation est garantie sur les biens du failli, jusqu'à ce que le montant d'après lequel il prend rang comme créancier sur les biens, à l'égard des dividendes en provenant, ait été établi en ia maniere ci-dessous prescrite ; et ce montant sera celui qu'il sera censé représenter lorsqu'il votera aux assemblées de créanciers, et lorsque sera constatée la proportion des créanciers, chaque fois qu'en vertu du présent acte cette proportion doit être constatée.
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S3. Nul droit ou privilége ne sera créé sur les biens mobiliers où immobiliers du failli pour le montant de toute dette garantie par jugement où de l'intérêt sur cette dette, par l'émission où la remise au shérif d'un bref d'exécution, ou par la vente ou saisie en vertu de ce bref des effets ou biens du failli, si, avant paiement au demandeur des deniers réellement prélevés en vertu de ce bref. il a été fait cession des biens du débiteur à un syndic, ou si des procédures pour les mettre en liquidation en vertu du présent acte ont été instituées et sont encore pendantes; mais la présente disposition ne préjudiciera à aucun droit où privilége pour les frais, garanti au demandeur par la loi de la province dans laquelle ce bref a été Gnis.
S4. Si un créancier possede des garanties du failli ou sur ses biens, où s'il y a plus d’un failli responsable comme associé, et que ie créancier possède des garanties ou l'obligation de l’un d'entre eux comme sureté d'une dette de la société, il spécifiera la nature et le montant de ces garanties ou de cette obiigation dans sa réclamation, et en donnera dans cette réclamation, sous serment, la valeur spécilique ; et le syndic, d'après l'autorisation des créanciers, pourra ou permettre que le créancier prenne rang pour cette obligation, ou que le créancier retienne la propriété ou les effets constituant ces garanties, ou sur lesquelles elles reposent, à telle valeur spécifiée, ou exiger de ce créancier un transport de cette obligation, ou un transport et cession de ces garanties, propriétés ou effets, à une avance de dix pour cent sur telle valeur spécifiée, qui sera payée par lui sur les biens du failli aussitôt qu'il aura réalisé ces garanties, ce qu'il sera tenu de faire avec toute la diligence ordinaire ; et dans l'un ou l’autre de ces cas, la différence entre la valeur à laquelle l’obligation ou les garanties sont rete 1es où assumées et le montant de la réclamation de ce créancier, sera le montant d'après lequel il prendra rang et votera comme susdit ; et si un créancier possède une réclamation basée sur des ellets négociables à l'égard desquels le failli n'est qu'mdirectement ou subsidiairement responsable, et qui n'est pas échue ou exigible, ce créancier sera censé posséder des garanties dans le sens de la présente section, et il fixera une valeur à l'obligation de la partie en premier lieu responsable à cet égard, com'ae étant sa sureté pour le paiement de telle obligation ; muis après l'échéance de telle obligation et dans le cas de non-paiement, il aura le droit d'amender sa réclamation et d'en faire uñe nouvelle évaluation.
#5. Mais si les garanties consistent en une hypothèque sur des immeubles, ou sur des navires ou vaisseaux, les biens
Saixic-exécution après la nomination d'un syndic sun effet.
Proviso :
quantaux rails,
Quaut aux
créanciers qui ont des garanties pour leurs réclamations.
Sileseffets re sont pas échus, ou si le failli n'en est que subsidiaireinent responsable.
Si la garantie répose sur des
immeubles ou
hypothéqués ne seront cédés et délivrés au créancier que des navires.
sujets à toutes hypothèques et priviléges antérieurs sur ces biens, prenant rang et priorité avant sa réclamation, et en
Procédure lors de lu production d'une réclamation garantie,
Rang des différents items de la réclamation d'un créancier.
Serment du créancier, que sa réclamation n'a jas été payée.
Feilli endetté comme AS80= cié.
par luifs'obligeant et s'engageunt à acquitter toutes ces hypothèques et priviléges antérieurs et à en grever les biens hypothéqués, de la même manière et au même degré qu'ils l'étuient auparavant, apres quoi les détenteurs de ces hypotheques et priv iléges antérieurs n'auront plus aucun autre recours ou réclamation à exercer contre les biens du failli ; el s'il existe des hypothèques ou priviléges sur ces biens, subséquents à ceux de ce créancier, il n'obtiendra la propriété de ces biens que du consentement des créanciers, subséquemment garantis, où sur le dépôt de leurs réclamations déclarant que leur garantie sur ces biens n'a aucune valeur, ou en leur payant la valeur qu'ils y mettront, où en donnant caution au syndic à l'effet que les biens de la faillite ne seront
pas troublés en raison de ces hypothèques ou priviléges.
#6. Sur la production d'une réclamation garantie, accompagnéc d'une évaluation de la garantie, il sera du devoir du syndic d'obtenir l'autorisation des inspecteurs ou des créanciers, à leur première assemblée subséquente, à l'effet qu'ils consentent à ce que le créancier retienne la garantie ou qu'il en fasse la cession et livraison ; et si une assemblée des inspecteurs ou des créanciers a lieu, et qu'il ne soit rien décidé sur ce qui devra être fait à l'égard de cette garantie, le syndic aura le pouvoir d'agir à sa discrétion et sans délai.
S7. Le montant dû à un créancier sur chaque item séparé de sa réclamation, au temps de l'exécution d'un acte de cession ou de l'émission d'un bref de saisie-arrêt, selon le cas, et qui restera dù à l'époque où cette réclamation sera prouvée, lormera partie du montant pour lequel il prendra rang sur les biens du failli, jusqu'à ce que cet item de sa réclamation soit payé en entier, excepté dans les cas où déduction sera faite des produits ou de la valeur de la garantie en la manière ci-dessus prescrite ; mais nulle ré selamation où partie d’une réclamation ne pourra prendre rang plus d'une fois contre la masse, que cette réclamation dev ant ainsi prendre rang soit faite par la méme personne ou par des personnes différentes ; et le syndic pourra en tout temps exiger de tout créancier un serment supplémentaire, déclarant quelle somme, s’il en est, il a recu en paiement de quelque partie de la créance qu'il réclame, subséquemment à la production de cette réclamation, avec mention des particularités de ce paiement ; et si un créancier refuse de produire ou prêter ce serment devant le syndic dans un espace de temps raisonnable après qu'il en aura été requis, il ne sera pas colloqué dans le bordereau des dividendes.
##, Ni le failli a contracté des dettes, et individuellement et comme membre d’une société, ou comme membre de deux sociétés différentes, les réclamations contre lui prendront ‘ang, en premier lieu, sur les biens au sujet desquels les
‘es hys biens qu'ils hypoautre failli ; LS, su biété de quemdéclaouen it causeront
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dettes que ces réclamations représentent ont été contractées, et sur les autres biens seulement après que toutes les créances sur ces derniers biens auront été entièrement payées.
S9®. Les créanciers, ou la proportion d'entre eux autorisée A Allocation au accorder une décharge au débiteur,en vertu du présent acte Je de pourront accorder au failli, comane pension, toute somm scru faite. d'argent ou toute propriété qu'ils jugeront convenable ; et toute pension ainsi faite sera inscrite dans le bordereau des dividendes, et sera sujette à contestation comme tout autre item de collocation, imuis seulement sur allégation de fraude ou supercherie pour l'obtenir, où de défaut de consentement de la part d'une proportion suflisante des créanciers.
DO. Nuls frais encourus dans des poursuites intentées Frais de pourcontre le failli après que l'avis de la cession ou de l'émission ue contre d'un bref de saisie-arrêt en liquidation a été düment après avis en donné suivant les dispositions du présent acte, ne prendront pere cet rang sur les biens du failli; mais tous les frais, pouvant être taxés, encourus dans les procédures instituées contre lui jusqu'à cette époque, seront ajoutés à la demande pour le recouvrement de laquelle ces procédures auront eu lieu, et prendront rang sur les biens comme s'ils formaient partie de la dette primitive, excepté tel que par le présent autrement prescrit.
91. Les commis et autres personnes employés par le failli Privilége des à ses affaires ou dans son commerce, seront colloqués sur le four 1eurg sx bordereau des dividendes par privilége spécial pour tous laires. arrérages de salaire ou gages dus et non acquittés à l’époque de l’exécution d’un acte de cession ou de l'émission d’an bref de saisie-arrêt en vertu du présent acte, n'excédant pas trois mois de ces arrérages, et aussi pour tels salaires où gages pour une période n'excédant pas deux mois de la partie nonécoulée de leur année de service alors courante, durant laquelle période ils pourront être appelés à faire, sous la direction du syndic, tout travail ou remplir tout devoir, se ratta- peuvent chant aux affaires du failli, que le failli aurait pu lui-Hoyés même leur faire faire ou remplir en vertu de leurs engagements respectifs, et pour toute autre réclamation, ils prendront rang comme créanciers ordinaires.
92. Aussitôt qu'un bordereau de dividende aura été pré- Avis et paieparé, avis (formule O) en sera donné par annonce et par FRA lettre expédiée par la poste à chaque créancier, contenant copie du bordereau de dividende, indiquant les réclamasions auxquelles il est fait opposition, et après l'expiration de huit jours à partir de la dernière publication de cet avis, tous les dividendes auxquels il n'aura pas été fait d'opposition pendant ce délai seront payés.
Opposition 98. Il sera du devoir des inspecteurs d'examiner avec le
parlesnuie syndic les réclamations faites contre la masse, ainsi que
tions portées chaque bordereau de dividende, avant l'expiration du délai
surleborde durant lequel il peut v **._ 1ait opposition, et de donner
dende. leurs instructions au syndic à l'égard des réclamations ou collocations qui devront être contestées par et au nom de la masse, sur quoi la contestation sera inscrite et faite au nom dn syndic ou des inspecteurs, ou de quelque créancier individuel y consentant, et sera instruite et décidée par la tr ou le juge ; et les frais de cette contestation, à moins qu ils ne soient recouvrés de la partie adverse, seront payés à même les fonds appartenant à la masse.
Réclamations 94. S'il appert au syndic, d'après l'examen des livres du
von produites, failli ou autrement, que le failli a des créanciers qui n'ont
pur TE pas pris les mesures nécessaires pour leur donner droit d’être colloqués, il sera de son devoir de réserver des dividendes pour ces créanciers suivant la nature de leurs réclamations, et de les notifier de cette réserve; cet avertissement pourra se faire au moyen de la poste, par lettre adressée au domicile des créanciers, en autant que le syndic pourra le constater ; et si ces créanciers ne produisent point leurs créances et ne demandent pas ces dividendes avant la déclaration du dernier dividende sur les biens, les dividendes réservés pour eux feront partie de ce dernier dividende.
Décision des 99. S'il est fait en aucun temps opposition à quelque oppositions réclamation, ou s'il est fait opposition à quelque dividende aux réclams- pendant le dit délri 4e huit jours, ou si quelque contestation dendes. s'élève entre les créanciers du failli, ou entre ce dernier et quelque créancier, quant au montant de la réclamation d'un créancier, où quant au rang ou privilége de la créance d’un créancier, sur le bordereau des dividendes, l'objection sera produite par écrit par ou devant le syndic, quien tiendra regis-
tre, et les motifs d’ objection seront clairement et distinctement
énoncés dans cet écrit; et la partie qui fera l'objection déposera en même temps la preuve de la signification antérieure d'un: copie de cette objection au réc Jamant : et le réclamant aura trois jours ensuite pour y répondre, mais le juge pourra néanmoins proroger ce délai, et le contestant aura le même délai pour répondre ; et lors de la clôture des plaidoyers sur objection, ie syndic transmettra au greffier de la cour le D ou une copie du bordereau de dividende, avec tous les papiers et documents relatifs à l’objection ou à la contestation ; et toute partie à l’objection pourra fixer un jour, dont il sera donné deux jours d'avis à la partie adverse, pour procéder à la preuve devant Île juge. et procédera ensuite sur V'objection de jour en jour jusqu'à ce que les témoignages | aient été clos, la cause entendue et le jugement rendu, — lequel jugement sera final, à moins qu'appel ne soit interjeté de la manière ci-dessous prescrite ; les procédures sur cette
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toute condamnation aux frais, de la même manière qu'un
jugement ordinaire de la cour.
96. Les créanciers, et, à leur défaut, les inspecteurs pour- Les créanront, par résolution, ordonner que les frais de la contestation De de toute réclamation ou dividende soient acquittés sur la pourront ormasse, et décerner cet ordre avant, pendant ou après la RORAtIRE contestation. Ils pourront aussi, avec la sanction du fure, de tie autoriser le paiement à même la masse -de tous les frais tions encourus dans l'intérêt général de la masse, soit que ces frais aient été encourus par le syadic, les inspecteurs où un créancier particulier.
97. Ni, lors de l'émission d’un bref de saisie-arrêt ou de Si des propritl'exécution d'un acte de cession, quelques immeubles du failli tés du full sont sous saisie, où en voie d'être vendus par exécution Ou sie lors de sa autre ordre de toute cour compétente, cette vente pourra fSsion. être opérée par l'officier qui en est chargé, —à moins qu’elle ne soit suspendue par ordre du juge à la demande du syndic, pour cause valable, et aprèsavis donné au demandeur, réservant à la partie poursuivant la vente, son droit priv{égié sur les produits de toute vente subséquente pour les frais auxquels elle aurait eu droit sur les produits de la vente de ces immeubles, au cas où elle aurait été faite en vertu de ce bref ou ordre ; mais si la vente a lieu, les deniers en provenant seront rapportés à la cour sur l'ordre de laquelle la vente a eu lieu, pour ètre distribués aux craénciers qui auront des réclamations privilégiées, hypothécaires ou garanties sur ces deniers, selon le rang et la priorité de ces réclamations, et il sera ordonné que la balance de ces deniers, après paiement de ces réclamations, soit remise au syndic pour être distribuée avec les autres biens et deniers formant l'actif de la faillite
98, Tous dividendes non réclamés à l'époque de la libéra- Dividendes tion du syndic seront laissés à la banque où ils sont déposés, non réclamés, pendant trois ans, et si alors ils ne sont pas réclamés, ils seront payés par cette banque, avec lintérèt en provenant, au gouvernement du Canada: et Si ensuite ils sont régulièrement réelumes, ils seront versés entre les mains des personnes y ayant droit, avee intérêt au taux de quatre pour cent par année, à dater de l'époque à laquelle 1 seront venus entre les mains du gouvernement.
99. S'il reste une balance des biens du failli on des pro- Le résidu des duits de’ces biens, après Le parfait paiement de toutes dettes Piens ser ne dues par le failli, cette balance sera remboursée au failli sur | | sa demande à cette fin dûment notifiée aux créanciers, par annonce, et accordée par le Juge.
Avis pendant les délais.
Avis des agsemblées,ete., comment donnes,
Cas non prévus.
Comment seront décidées les questions aux assemblées.
Sujets des délibérations,
à la première assemblée des créanciers.
Formule et attestation des réclamatious.
DE LA PROCÉDURE EN GÉNERAI
100. Chaque fois qu'une assemblée de créanciers ne peut être tenue, ou qu’une demande ne peut être faite qu'après l'expiration d’un délai fixé par le présent acte, avis de cette assemblée ou demande pourra être donné pendant ce délai.
101. Les avis des assemblées des créanciers seront donnés par annonce publiée pendant deux semaines au moins dans la Gazette Officielle de la province dans laquelle elles devront avoir lieu, et par tel autre avis que le juge cu les inspecteurs prescriront ; et chaque fois qu'une assemblée des créanciers devra avoir lieu, le syndic adressera des avis de convocation aux créanciers et à tous les représentants en Canada des créanciers étrangers, et les déposera à la poste au moins dix jours avant celui de la tenue de l’assemblée, et les frais de port de ces avis seront payé: par le syndic ; dans les autres cas au sujet desquels il n’est pas pourvn, le syndic publiera les annonces que lui prescriront les inspecteurs ou le juge.
102. Toutes les questions discutées aux assemblées des créanciers seront décidées par la maïiorité où nombre et en valeur des créanciers ayant droit de vote en vertu de la deuxième section du présent acte, qui seront présents ou représentés par procureurs à ces assemblées, et représentant aussi la majcrité en valeur de ces créanciers, à moins qu'il ne soit spécialement autrement prescrit par le présent acte ; mais si la majorité en nombre ne s'accorde pas avec la majorité en valeur, les vues de chaque section de créanciers seront incorporées dans des résolutions, et ces résolutions, ainsi qu'un compte-rendu du vote qui aura été pris sur elles, seront renvoyés au juge, qui décidera entre les créansiers.
105. Si la première assemblée des créanciers quia lieu à l’expiration de la période de trois semaines à compter de la première publication de l'annonce convoquant cette assemblée, est convoquée pour le règlement des affaires de la faillite, généralement, et que ce fait soit indiqué dans les avis convoquant cette assemblée, toutes les matières gt choses à l’écard desquelles les créanciers peuvent voter, adopter des résolutions ou donner des ordres, ou qu'ils peuvent régler en vertu du présent acte, sauf lorsqu'il est spécialementautrement prescrit, pourront être votées, adoptées, ou données ou régiées à cette assemblée, sans qu'il en ait été spécialement fait mention dans les avis convoquant cette assemblée, en tenant compte cependant des proportions des créanciers exigées par le présent acte pour tout vote, résolution, ordre ou règlement.
104. Les réciamations des créanciers fournies au syndic selon la formule P, attestées sous serment et accompagnées des pièces justificatives sur lesquelles elles reposent, ou lors-
que des pièces justificatives ne pourront pas être produites, accompagnées de tel avis ou autre preuve que le syndic jugera satisfaisante pour justifier l'absence de pièces justificatives, seront considérées comme prouvées, à moins qu'elles ne soient contestées, dans lequel cas les réclamations seront établies par preuve légale sur les points contestés.
105. Tout aflidavit requis dans les procédures en matière de faillite pourra être fait par la partie intéressée, son agent ou toute autre personne ayant connaissance personnelle des faits qui y sont déclarés, et pourra l'être, en Canada, devant le syndic ou devant tout syndic officiel, juge, notaire public, commissaire chargé de recevoir des affidavits, ou devant tout Juge de paix, et hors du Canada, devant tout juge d’une cour d'archives, tout commissaire chargé de recevoir des affidavits nommé par un tribunal canadien, tout notaire public, ou devant le principal officier municipal d’une ville ou d’une cité, ou devant tout consul ou vice-consul britannique ou devant toute personne autorisée par quelque loi du
anada ou d’une des provinces à recevoir des affidavits devant servir dans toute cour de justice en toute partie du Canada.
106. Un créancier ayant une hypothèque, obligation, nantissement, privilége ou garantie collatérale sur les biens d’un débiteur, ou sur les biens d’un tiers pour lequel ce débiteur n'est que subsidiairement responsable, pourra faire remise où abandon de cette garantie au syndic, ou il devra, par son affidavit pour l'émission d'un bref de saisie-arrêt, ou par un affidavit déposé entre les mains du syndic, en tout temps avant la déclaration d’un dividende final, assigner une valeur à cette garantie ; et à partir de l’époque à laquelle il aura ainsi fait remise ou abandon de cette garantie, ou aura produit cet affidavit, la créance à laquelle s'applique cette garantie sera considérée comine une créance non-garantie contre la masse, où comme n'étant garantie que Jusqu'à concurrence de la valeur assignée à cette garantie, et le créancier pourra prendre rang comme créancier ordinaire et en exercer tous les pouvoirs, pour le montant de sa réclamation, ou jusqu'à concurrence seulement de toute balance de sa créance en sus et au-delà de la valeur assignée à cette garantie, suivant le cas.
107. La loi relative à la compensation, telle qu'administrée par les cours de droit où d'équité, s'appliquera à toutes réclamations en matière de faillite, ainsi qu'à toute poursuite intentée par un syndic pour le recouvrement des dettes dues au failli, de la même manière et au même degré que si le failli était lui-même demandeur ou défendeur, selon le cas, sauf que toute demande en compensation sera sujette
Affidavits, devant qui prétes.
Abandon d’une garantieet son effet.
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Signification des documents sous Île présent acte.
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Subpœna aux témoins.
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aux dispositions du présent acte concernant la fraude et les préférences frauduleuses.
108. Sauf lorsqu'il est autrement prescrit par le présent acte, il suffira d’un jour juridique france d'avis pour toute requête, motion, ordre ou règle, si la partie motitiée est domicillée dans un rayon de quinze milles de l'endroit où les procédures doivent être prises, et il sera accordé un jour de plus pour chaque quinze milles additionnels de distance entre la localité où se fait la signification et celle où les procédures sont prises ; et la signification de cet avis sera faite en la manière maintenant prescrite pour les significations de même nature dans la province où la signification se fera.
109. Le juge aura le même pouvoir et la mème autorité à l'égard de l'émission et de l'exécution des commissions pour l'interrogatoire de témoins, que possèdent les cours ordinaires d'archives dans la province où les procédures se poursuivent.
114. Dans toute procédure ou contestation en matière de faillite, la cour ou le juge pourra ordonner l’émission d’un bref de subpæna ad testificandum, ou de suby;æna duces tecum, dans le but de faire comparaitre des témoins dans les limites du Canada.
111. Les règles, brefs de subpæna, ordres et mandats émis par une cour ou un juge dans quelque matière ou procédure en vertu du présent acte, pourront être valablement siguifiés dans toute localité du Canada à la partie qui y est concernée ; et la signification de ces pièces, où de quelqu'’une d’entre elles, pourra étre valablement faite en la manière actuellement prescrite pour de semblables significations dans la province où se fera la signification ; et la personne chargée d'opérer la signification devra en faire rapport sous serment, ou, si c’est un shérif ou huissier dans la province de Québec, il pourra faire ce rapport sous son serment d'office.
112. Dans le cas où une personne à qui aura été signifié :n bref de sxbpæna ou ordre de comparution pour subir un .iterrogatoire, ne comparait pas, conformément à ce bref cu ordre, la cour ou le juge sir l’ordre duquel ou dans les lirites de la juridiction territoriale duquel ce bref ou ordre à émané, pourra, sur preuve faite de la signification et du défaut, si la personne ainsi assisgnée est domiciliée dans les limites de la province où ce bref ou ordre à émané, contraindre cette personne de comparaitre et rendre témoignage, et la punir pour n'avoir pas comparu et rendu témoignage, de la même manière que si cette personne avait été assignée comme témoin devant cette cour ou ce juge dans une action ordinaire ; et si la personne ainsi assignée et faisant défaut est domiciliée en dehors des limites de Ja province où ce bref
at
ou ordre a émané, la cour ou le juge pourra transmettre un
t les certificat du défaut, à toute cour: ou de loi ou d'équité de Sa Majesté, dans cette partie du Canada où réside la per- | sonne »insi assignée ; et la cour à laquelle ce certificat est ‘sent transmis nrocédera aussitôt contre la personne qui aura ainsi oute Jait défaut et la punira de la même manière qu'elle aurait QE pu le .aire si cette personne eùt négligé ou refusé de compa- _les raitre sur signification d’un bref de: subpæna ou de tout autre 1 de ordre semblable émané de la cour en dernier lieu mentionnée nice et ce certificat de défaut, attesté par la cour, ou le juge, ou le parodie ras syndic devant lequel on a fait défaut de comparaître, et des faut. e en copies du bref ou ordre et du rapport de la signification, certis de fiées par le greffier de la cour d'où à émané l’ordre de transà. | mission, feront, primii facie, foi de ce bref ou ordre, de la signire | fication du rapport, ainsi que du défaut. té a | pour 11%. Nul certificat de défaut ne sera ainsi transmis, et Offre des dé- BITES nulle personne ne sera punie pour négligence ou refus de Pases des téent. comparaitre pour être interrogée conformément à ce subpæna SE ou autre ordre semblable, à moins qu'il ne soit établi devant & de la cour ou le juge qui ordonne la transmission, et aussi l'un devant la cour qui reçoit le certificat, qu'une somme de FT deniers raisonnable et sullisante, selon le montant, par jour rites et par mille, alloué aux témoins par la loi et la pratique des | cours supérieures de loi dans la juridiction desquelles cette a personne a été trouvée, pour payer les frais de route, aller et AS retour, et de comparution pour rendre témoignage, a été RAS offerte à cette personne lors de la signification du subpæna ou
ent autre ordre semblable.
L 114. Les formules annexées au présent acte ou autres for- Formules en Lure mules équivalentes seront employées pour les procédures à rt de cet ir l'égard desquelles ces formules sont prescrites; et dans ee
chaque contestation d'une réclamation, collocation ou ent, dividende, ou d'une requête pour obtenir une décharge ou pour ratilier où annuler une décharge, les faits sur lesquels la nartie contestante s'appuie seront énoncés en détail, avec les particularités du temps, du lieu et des circonstances, et il ne sera pas permis de faire la preuve d'aucun fait qui n'est pas ainsi allégué ; mais dans toute requête, demande, motion, | contestation ou autre procédure en vertu du présent acte, les parties pourront relater les faits sur lesquels elles Sappuient, en termes simples et concis, à l'interprétation desquels s'ap-
du pliqueront les règles suivies dans les affaires ordinaires de les la vie.
115. Nul plaidoyer ou exception alléguant ou invoquant Décharge à de une décharge ou un certificat de décharge obtenu en vertu l'étranger 7 cs de la loi de banqueroute ou de faillite d'aucun pays quel- les droits des se conque en dehors des limites du Canada, ne sera une défense ou en Fe valide ou fin de non-recevoir à aucune action intentée |
devant une cour de juridiction compétente du Canada, pour le recouvrement d'une dette ou obligation qui aura été contractée dans ses limites.
dde 116. Les règles de procédure, quant aux amendements de
ments des pro- plaidoyers, qui peuvent être en force à tout endroit où des
Cr brocédures en vertu du présent acte sont prises, s'appliqueront à toutes les procédures en vertu du présent acte; et toute cour, juge ou syndic devant lequel seront prises des procédures, aura le pouvoir et l'autorité d'appliquer, quant aux amendements, les règles appropriées aux procédures ainsi pendantes devant lui: et aucun plaidoyer ou aucune procédure ne sera nul pour cause d'irrégularité où défaut qui peut être amendé en vertu des règles et de la pratique de }: cour.
Silefailiqde. #7 Le déces du failli survenant dans le cours des procé-
ce. dures en liquidation ne modiliera pas ces procédures ni ne retardera la liquidation de ses biens; et ses héritiers ou autres représentants légitimes pourront continuer les piece dures en son nom pour obtenir une décharge, ou la ratific: tion d'une décharge, ou les deux; et les dispositions du présent acte s'appliqueront aux héritiers, administrateurs ou
Responsabi- autres représentants légitimes d’une personne décédée qui, si
lité deses re- elle vivait, serait sujette à ses dispositions, mais seulement
PSS en Jeur qualité d'héritiers, administrateurs ou représentants, sans qu'ils soient tenus responsables des dettes du défunt audelà de ce qu'ils l’auraient été si le présent acte n’eüt pas été passé.
Frais, sur Hits. Les frais des procédures en faillite, jusqu'à l'avis de dede la nomination du syndic inclusivement, seront privilégiés et ils seront im. auront le premier rang sur l'actif du failli; les déboursés posés. nécessaires pour opérer la liquidation des biens du failli prendront rang ensuite sur la propriété grevée d’'hypothèques ou priviléges et sur les biens non grevés de la faillite, respectivement, dans telles proportions qui pourront être justifiées par la nature de ces déboursés et leur relation avec la propriété arevée où non grevée, suivant le cas: et la rémunération du syndic et les frais du jugement de ratification de la décharge du failli, sauf lorsque cette ratification a lieu à la suite d'un acte de composition, ou de la décharge, si la cour l'accorde directement, et les frais de la libération du syndic, après avoir été d'abord taxés par l'officier autorisé à le faire, d’après le tarif. ou Siln'y à pas de tarif, d'après le taux ordinaire pour les procédures non contestées de même nature, et après avis donné aux inspecteurs, où à trois créanciers au Qrantans MOINS, seront payés de la méme manière comme étant la derbiens hypo- nière charge privilégiée sur ces biens. Mais nulle partie des théqués, Cle Lions, ou des propriétés grevées d'hypothèque, gage ou privilége, pour quelque réclamation non prouvable ‘contre la
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faillite, ne sera responsable d'aucune proportion autre que la leur propre des frais nécessairement encourus pour réaliser ces biens et propriétés, sauf ce qui pourra en rester après paiement de l’hypothèque ou privilége.
119. Le juge aura le pouvoir, lorsqu'il lui sera démontré sous serment qu'il existe une cause spéciale pour ce faire, d'ordonner à tout maitre de poste de l'endroit où réside le failli, ou de l'endroit où il a établi le siége de ses affaires, de remettre au syndic les lettres qui seront adressées au failli et qui seront reçues à ce bureau de poste, et d'autoriser le syndic à ouvrir ces lettres en présence du protonotaire ou du grefhier de la cour dont le juge fait partie et en présence du failli, ou après qu'avis lui en aura été donné par lettre expédiée par la poste, S'il est dans la province ; et si ces lettres ont rapport aux affaires de la faillite, le syndic les gardera, en en donnant cependant communication au failli, sur sa demande; et si elles n'ont pas rapport aux affaires de la faillite, elles seront recachetées, endossées comme ayant été ouvertes par le syndic, et données au failli ou remises à la poste ; et un mémoire par écrit de ce qu'aura fait le syndic à l'égard de ces lettres, sera dressé et signé par lui et par le protonotaire ou greffier, et déposé en cour.
120. Toute cause d'incapacité s'appliquant à un juge en matières civiles, dans les différentes provinces auxquelles s'applique le présent acte, seront des causes d'incapacité et de récusation en vertu du présent acte, quant à l'audition et décision finale de toute question sujette à appel ou révision en vertu du présent acte ; mais ces causes d'incapacité ne s’appliqueront pas aux simples actes ministériels ou aux procédures incidentes: et ces causes d'incapacité seront jugées tel qu'il y est pourvu par les lois en vigueur dans les diverses provinces où sont adoptées les procédures. Si un juge est inhabile ou incompétent à agir dans une affaire de faillite, en vertu de la présente section, le juge compétent à agir en matière de faillite dans un comté ou district voisin de celui dans lequel les procédures sont adoptées, (ou dans le cas d'un juge de la cour des Priviléges dans la Nouvelle- Ecosse, le juge de la dite cour dans un comté voisin,) et qui ne sera pas inhabile à agir en vertu de la présente section, sera le juge qui aura juridiction dans cette affaire, au lieu et place du juge ainsi inhabile.
121. En l'absence du juge du chef-lieu de quelque district dans la province de Québec, le protonotaire de la cour présidera les assemblées des créanciers convoquées pour avoir lieu devant le juge, et tiendra procès-verbal des délibérations de l'assemblée, et il d‘cernera, dans ces cas ainsi que dans tous autres, tout ordre que le juge est autorisé de décerner en vertu du présent acte, mais cet ordre ne sera pas décerné
Ce qui sera fait des lettres adressées par la poste au failli.
Incapacité des juges,
Quel juge agira.
Dans la province de Québec, le protonoteire présidera en l'absence du juge.
Règle de pratique et tarif d'honoraires dans Québec, comment faits.
Et dansles autres provinces.
ni mis à exécution si quelktue objection y est faite et signifiée au protonotaire, le jour même ou le lendemain, et alors toute la question et tous les papiers produits et les procédures suivies seront renvoyés au juge, qui rendra jugement à cet égard, soit en confirmant l'ordre, soit en décernant tel autre ordre qu'il croira préférable dans l'affaire.
122. Dans la province de Québec, des règles de pratique relatives aux procédures sous l'autorité du présent acte devant la cour ou le juge, et des tarifs d'honoraires pour les officiers de la cour et pour les avocats et procureurs conduisant ces procédures, ou pour tout service accompli ou travail fait pour lequel des frais sont alloués par le présent acte, mais dont le montant n'est pas fixé par le présent, seront faits aussitôt après la passation du présent acte, et révoqués ou amendés lorsque nécessaire ec ils seront promulgués en vertu de la même autorité et de la même manière que les règl:s de pratique et les tarifs d'honoraires de la cour Supérieure ; et ils s'appliqueront de la méme manière et auront le même effet, quant aux procédures en vertu du présent acte, que les règles de pratique et tarifs d'honoraires de la cour Supérieure, relativement aux procédures devant cette cour; et les mémoires de frais porr les procédures en vertu du présent acte pourront être taxés et recouvrés de la même manière qu'ils peuvent l'être actuellement dans la cour Supérieure.
123. Dans la province d'Ontario, les juges des cours supérieures de droit commun et de la cour de Chancellerie, ou cinq d’entre eux, au nombre desquels se trouvera le juge en chef de la province d'Ontario, ou le chancelier ou le juge en chef des Plaids Communs,—dans la province da Nouveau- Brunswick, les juges de la cour Suprême du Nouveau-Brunswick, ou la majorité d'entre eux,—dans la province de la Nouvelle-Ecosse, les juges de la cour Suprême de la Nouvelle- Ecosse, ou la majorité d’entre eux,—dans la province de la Colombie-Britannique, les juges de la Cour Suprême, ou la majorité d’entre eux,—-dans la province de l'Ile du Prince- Edouard, les juges de la Cour Suprème, ou la majorité d’entre eux,—-et dans la province de Manitoba, les juges de la cour du Banc de la Reine, ou la majorité d'entre eux,—-feront, rédigeront et établiront immédiatement telles formules, règles et règlements, qui seront suivis et observés dans les dites provinces respectivement, dans le: procédures ea faillite en vertu du présent acte, et fixeront et règlercnt les frais, honoraires et dépens, qui seront ou pourront être taxés on
payés dans toutes ces procédures aux procureurs, solliciteu ATS,
conseils, officiers de justice, ou exigés deux, soit pour l'officier ou poux la couronne, comme honoraires formant partie du fonds des honoraires ou autrement, et par les shérifs, syndics où autres personnes qu'il pourra êire nécessaire
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d'indemniser, ou exigés d'eux, où pour tout service accompli ou travail fait pour lequel des frais sont alloués par le présent acte, mais dont le montant n'est pas fixé pur le nrésent.
124, Jusqu'à ce que des règles ce pratique et des tarifs Les règles acd'honoraires aient été faits, tel qu prescrit par les deux elles, etes, sections immédiatement précédentes, les règles de pratique et vigueur. tariis d'honoraires en matière de faillite, maintenant en force dans les dites provinces, respectivement, continueront et resteront en force et vigueur. .
125. Tout syndic sera assU jé ti à la juridiction sommaire Lesyndie sera de la cour ou du juge, de la même manière et au méme degré use an que les officiers ordinaires de la cour sont sujets à sa juridiction, Kommaire de et il pourra même étre contraint de remplir ses devoirs ; et tous!" cour. les recours dans le but de recouvrer une créance, un privilége, une hypothique, ou un droit de propriété sur des eflets ou propriétés entre les mains, ou en la possession ou sous ]a garde d’un syndic, pourront être exercés sur un ordre du juge, à la suite d'une requête sommaire en vacance, où d'une ordonnance de la cour pendant le terme, et non par poursuite, saisie, opposition, salsie-arrêt où autre procédure d'aucune punition pour nature quelconque : et le syndic pourra être contraint d'obéir désohéissance à cet ordre par la cour ou le juge sous peine d'emprisonnement, comme pour mé pris de cour ou désobéissance à la cour, ou il pourra, s’il n'est pas un syndic officiel, être démis,
à la discrétion de la cour ou du juge.
126. Dans la province de Québec, tout commerçant ayant Enregistreexécuté un contrat de mariage avec sa femme, . lequel FRS donne ou promet de donner ou de payer ou de faire payer ringedes comquelque droit, chose ou somme d'argent, fera enregistrer ce re contrat de mariage, s'il n'est pas déjà enregistré, “dans les trois mois de la date de son exé et toute personne qui n’est pas maintenant un commerçant, mais qui le deviendra par la suite, et qui aura un tel contrat de mariage avec sa femme, le fera enregistrer comme il est dit ci-haut {s ïilne l'a pas été déjà), dans les trente jours de celui où elle deviendra ainsi commerçant; et à délaut Ge tel enregistrement,
ii ne sera pas permis à ia femme de se prévaloir des clauses de ce contrat à l'égard de toute réclamation contre les biens du failli, pour tout bénéfice à elle conféré ou qui lui est assuré par sateneur; et elle ne sera pas non plus, à raison des dispositions de ce contrat, privée d'aucun bénéfice ou droit sur les biens de son mari, auquel, en l'absence de tel contrat, elle aurait eu légalement droit: mais la présente section sera censée n'être que la continuation du second paragraphe de la douzième section de l'acte de lrillite de 1864, et de la cent quarantième section de l'acte de faillite de 1869, et ne libérera aucune personne des conséquences de toute négligence
Le failli enprisonné ou interné pourra demander aa libération au juge.
Proctdures sur cette demande.
JInterrogatoire dufailli et des témoins.
Le jnge poarra l’élargir si l'interrogatoire est satisfaisant.
Proviso.
LA
dans l'observation des dispositions du dit paragraphe ou de la dite section.
DE L'EMPRISONNEMENT POUR DETTES
127. Tout débiteur détenu dans une prison ou dans les faite d’une prison, à la suite d’une action civile, et qui a effectué la cession mentionnée dans le présent acte, ou contre lequel des procédures en liquidation peuvent avoir été intentées sous l'autorité du présent acte, pourra, en tout temps après l'assemblée des créanciers mentionnée dans le présent acte, par requête au juge du comté ou district dans lequel il est domicilié, où dans lequel peut se trouxer la prison où il est détenu, demander d'être libéré de l'emprisonnement où détention résultant de telle action ; sur quoi le juge pourra décerner un ordre par écrit enjoignant au shéri: ou geolier d'amener le débiteur par-devant lui pour subir un interrogatoire aux temps et lieu, dans le comté ou district, qu'il jugera à propos ; et le shérif ou geôlier devra se conformer strictement à tel ordre, et ne sera pas passible d’être poursuivi pour le fait que le débiteur s'évaderait en conséquence de cet ordre, où qu'il s'évaderait de sa garde, à moins que telle évasion n'ait lieu par sa connivence ou sa négligence ; ou si le débiteur est incarcéré dans un comté ou district dans lequel le juge ne réside pas, le juge, au lieu d'ordonner que le débiteur soit amené pardevant lui pour être interrogé, pourra, s'il le juge à propos, décerner un ordre autorisant le syndic officiel du comté on district dans lequei le débiteur est incarcéré, et lui ordonnant de lui faire subir cet interrogatoire ; et il sera du devoir du
syndic officiel de prendre cet interrogatoire au complet par écrit et de le transmettre, sous sa signature, immédiatement au juge ; et le syndic officiel aura droit à dix centins pour chaque page de cent mots de cet interrogatoire.
1. Conformément à tel ordre, le débiteur ainsi détenu et tout témoin sommé de comparaitre et rendre témoignage lors de l'interrogatoire en question, pourront être interrogés sous serment par-devant le juge cu le syndic, aux temps et lieu indiqués dans l'ordre ; et si à lu suite de tel interrogatoire il «ppert au juge que le débiteur a bon fide fait une cession de la munière prescrite par le présent acte, et ne s’est pas rendu coupable de cession, recel ou détention frauduleuse de ses biens ou de quelque partie de ses biens, de ses livres et comptes,ou de quelque partie essentielle d'iceux, ou n’a pas de toute autre manière contrevenu aux dispositions du présent acte, le juge devra, par ordre écrit, libérer le débiteur de la détention on de l' emprisonnement, et sur production de l'ordre au shérif ou geolier, le débiteur sera sans délai élargi, sans l'obligation de payer aucuns
rais de jirison ; pourvu toujours que tel ordre ne sera pas décerné dans une cause, à moins qu'il n'apparaisse à la satisfaction du juge qu'un avis de sept jours au moins des temps et
D PR AI
lieu où se fera l'interrogatoire à été préalablement donné au
demandeur en la cause an sujet de laquelle le débiteur a été
emprisonné, OÙ à son procureur, ainsi qu'au syndic en exercice.
2, Le proces. crhal de l'interrogatoire inentionné dans la
Procès-verbal
présente section sera déposé au bureau du greflier de la cour de l'interro-
qui a émis l’ordre, et une copie en sera remise au syndic ; et si pendant l’interrogatoire, où avant qu'un ordre soit décerné, le syndic officiel où le syndic nommé, ou le créancier, ou quelqu'un des créanciers à l'instance desquels le débiteur estemprisonné, fait un affidavit à l'eflet qu'il a lieu de croire que le débiteur n'a pas fait une déclaration complète des faits lors de l’interrogatoire, le juge pourra permettre l’ajournement de tel interrogatoire à pas moins de sept ni plus de quatorze
jours, à moins que les parties ne conviennent d'un jour plus
rapproché.
3. Après avoir subi cet interrogatoire et dans le cas d'arrestation subséquente dans toute action civile comme ilest dit c1haut, fondée sur des causes antérieures à la cession ou aux procédures en liquidation, le débiteur pourra, pendant la poursuite des procédures ultérieures contre lui en vertu du présent acte, être sans délui libéré de la détention ou de l'emprisonnement dans telle action, sur demande adressée à tout juge et en produisant le premier ordre d'élar gissement ; pourvu que rien de contenu dans la présente sec tion ne s'étendra à l'emprisonnement du débiteur en vertu de quelqu’une des dispositions du présent acte.
DES APPEL
12%, Dans la province de Québec, toutes les décisions d'un
juge en chambre en matière de faillite seront considérées comme étant des jugements de Ja cour Supérieure ; et tout
ordre ou jugement final rendu par tel juge ou telle cour
pourra être inscrit en révision, où il pourra en être appelé par les parties lésées, dans les imémes cas et de la même manière qu'elles pourraient s'inscrire en révision où interjeter appel d'un jugement final de la cour Supérieure, dans les causes ordinaires en vertu des lois en vigueur lorsque ce Jugement sera rendu. Ni quelqu'une des parties à une contestation, matière on chose, à l'égard de laquelle un juge a décerné un ordre ou jugement final, se croit lésée par cet ordre ou jugement, elle pourra, dans la province d'Ontario, en appeler à l'une ou l'autre des cours Nupérieures de droit commun, ou à la cour de Chancellerie, ou à l’un des juges de ces cours; dans la province du Nouveau-Brunswick, à la cour Suprême du Nouveau-Brunswick, où à l’un des juges de cette cour; dans la province de la Nouvelle-Écosse, à la cour Suprème de la Nouvelle-Ecosse, ou à l’un des juges de
gatoire.
Ajournement en certains cas
S'il ya arrestation substquente.
Proviso.
Appel des décisions d'un juge dans ln province de Québec.
Dans les autres provinces.
L'appel soru poursuivi dans les huit jours
Si | appelant ne procède pas.
Réserve des dividendes contestés,
Contrats grituits, faits dans les trois mois de la faillite, présuués truuduleux.
la dite cour; dans la province de Ja Colombie-Britannique. à la cour Suprême de cette province, ou à l'un des juges de cette cour; dans la province de l'le du Prince-Edouard, à la cour Supréème de Judicature,ou à l'un des juges de cette cour ; dans la province de Manitoba, à la cour du Banc de la Reine, où à l'un des juges de cette cour; cependant, tout appel fait à un seul juge dans les provinces d'Ontario, du Nouveau- Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse, de In Colombie-Britannique, de l'Ile du Prince-Edouard, ou de Manitoba, pourra, à la discrétion de celui-ci, être renvoyé, sur production d'un lactum, à lu décision de toute la cour, et aux conditions et aux termes qu'il croira nécessaires et justes. Nul appel ou procédure en révision ne sera permis à moins que l'appelant ou la partie s ‘inscrivant en révision n'ait, dans les huit jours qui suivront le prononcé de cet ordre ou jugement final, adopté des procédures sur cet appel ou cette révision, ni à moins qu'il n'ait, dans le même délai, fait un dépôt ou donné de bonnes et suflisantes cautions, devant un juge, qu'il poursuivra son appel ou les procédures en révision, et paiera tels dommages et frais qui pourront être adjugés au répondant. Ni l'appelant ne poursuit pas son appel ou la révision, selon le cas, conformément à la loi ou aux règles de pratique, la cour pourra, sur requête du répondant, ordonner de renvoyer le dossier à l'officier qu'il appartient, et condamner l'appelant à payer au répondant les frais encourus par lui.
129. Tant que la contestation d'une réclamation, d'un bordereau de dividende, d'un appel, ou de procédures en révision, sera pendante, le syndic réservera un dividende égal au montant du dividende réclamé ou contesté.
DE TA FRAUDE ET DES PRÉFÉRENCES FRAUDULEUXES
830. Tous contrats ou transports à titre gratuit, ou contrats ou transports sans considération, où moyennant une considération purement nominale, relativement à des propriétés mobilières où immobilieres, fait par un débiteur devenant subséquemment insolvable, avec où à une personne quelconque, étant où non son créancier, dans les trois mois précé lant immédiatement la date de la demande d'une cession 0 de l'émission d'un bref de saisie en vertu du présent acte, lorsque cette demande aura été suivie d'une cession ou de l'émission de ce bref de saisie, ou en tout temps ensuite ; et tous contrats de nature à léser, embarrasser où retarder les créanciers, faits par un débiteur incapable de remplir ses engagements et devenant subséquemment insolvable, avec une personne connaissant cette incapacité, où ayant raison probable de croire que cette incapacité existe, où après que son incapacité sera publique et notoire, que cette personne soit ou non son créancier, sont présumés faits avec l'intention de frauder ses créanciers.
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181. Tout contrat ou transport onctreux relatif à des biens mobiliers ou immobiliers, par lequel les créanciers sont lésés ou retardés, passé entre un débiteur incapable de remplir ses engagements et une personne ignorant son incapacité, que celte personne soit ou non son créancier, et avant que telle incapacité soit devenue publique et notoire, mais dans les trente jours précédant immédiatement la demande d'une cession ou de l'émission d'un bref de saisie, en vertu du présent acte, ou en tout temps ensuite, lorsque cette demande aura été suivie d'une cession ou de l'émission du bref de saisie, est susceptible d'être annulé et peut l'être par toute cour ayant juridiction compétente, à telles conditions, pour mettre la personne à l'abri des pertes ou des obligations résultant de ce contrat, que la cour pourra prescrire.
132, Tous contrats ou transports exécutés et tous actes accomplis par un débiteur, relativement à des biens mobiliers ou immobiliers, avec l'intention frauduleuse d'embarrasser ou retarder ses créanciers dans leur recours contre lui, ou dans l'intention de frauder ses créanciers, ou quelqu'un d'eux, et ainsi faits et accomplis dans cette intention, à hi connaissance de la partie qui contracte ou agit avec le débiteur, que cette personne soit où non son créancier, et ayant l'effet d’'embarrasser ou retarder les créanciers dans leurs recours, ou de les léser, ou d'en léser quelqu'un, sont prohibés, et sont nuls et de nul effet, bien que ces contrats, transports où actes aient été exécutés en considération ou en vue d'un mariage.
13%. Dans le cas de vente, dépôt, engagement ou transport d'une propriété mobilière où immobilière fait par une personne en vue de la faillite, comme garantie de paiement à un créancier ; ou si des biens mobiliers ou immobiliers, marchandises, effets ou valeurs sont donnés en paiement par cette personne à un créancier, —à la suite de quoi ce créancier obtient ou obtiendra une injuste préférence sur les autres créanciers, telle vente, tel dépôt, engagement, transport ou
paiement est nul et de nul effet, et ce qui en fait le sujet
pourra être recouvré au bénéfice de la masse par le syndic, dans toute cour ayant juridiction compétente ; et si ces actes ont été faits dans lestrente jours avant la demande d’une cession, ou de l'émission d'un bref de saisie en vertu du présent acte, ou en aucun temps ensuite lorsque cette demande au: été suivie d’une cession ou de l'émission d'un bref de saisie 'ils seront présumés avoir été faits en vue de la faillite.
4134. Tout paiement fait dans les trente jours précédant immédiatement la Armande d'une cession, lorsque cette demande aura été suiv. une cession où de l'émission d’un bref de saisie, ou dans les trente jours précédant immédiate-
ment l’éinission d'un bref de saisie en vertu du présent acte,
lorsque ce bref n'a pas été fondé sur une demande, par un
Certains autres contrats aunulables,
Contrats faits our frauder es créanciers
seront nuls.
Ventes frauduletses,'ete., seront Mules.
Présomption de fraude,
Certains paiements par le débiteur seront nuls.
débiteur incapable de remplir en entier ses engagements, à une persoune connaissant cette incapacité où ayant des raisons probables de croire à son existence, sera nul, et le montant payé peurra être recouvré par action intentée devant une cour compétente, pour le bé.-éfice de la masse :
Proviso. mais si des valeurs sent cédées en considération de tel paiement, ces valeurs, ou le montant de ces valeurs, seront restituées au créancier avant que le remboursement du paiement ne puisse être demandé.
Transport de Hé85. Tout transport d'une dette due par le failli, fait dans
le mrleaat le temps et dans les circonstances mentionnés dans la section
sera nul. immédiatement précédente, ou en ancun temps ensuite, lorsque cette demande aura été suivie d'une cession ou de l’'émission d'un bref de saisie, à un débiteur connaissant ou ayant des raisons probables de croire que Je failli est incapable de faire honneur à ses engagements, ou fait er vue desa faillite, &ans le but de mettre le débiteur en état d'offrir en compensation la dette ainsi transportée, est nul et de nx1l eflet à l'égard des biens du failli: et la dette due à la masse ne sera en rien compensée où modifiée par une réclamation ainsi acquise: mais l'acquéreur pourra prendre rang contre les biens aux lieu et place du créancier primitif.
Achat d'effets 186. Toute personne qui, pour elle-méme ou pour quelque en raison sociale, société où compagnie dont elle fait partie, ou incapable de comme gérant, fidéicommissaire, agent ou employé de quelnat Range ct QUE personne, raison sociale, société où compagnie, achète des comment pu- ets à crédit, où obtient des avances d' argent, où obtient nissable Pa ou l'acceptation de quelqve effet négociable. sans considération, ou indrit quelqu'un à cautionner pour alé se sachant ou se croyant incapable de faire honneur à ses engagements, où ‘sachant ou crovant q'ie la personne, raison sociale. société où compagnie pour laquelle elle agit esi incapable de fa're honneur à ses engagements, et cachant ce fait à la rersonne devenant ainsi son créancier, dans l'intention <e frauder cette personne ou quisous tout faux prétexte obtient crédit pour le paiement de quelque avanc> où pret d'argent où du prix où d'une partie du prix de quelques effets où marchandises, dans J'intention de frauder la personne devenant ainsi son créancier, où le créancier de cette personie, raison sociale, société où compagnie. et qui aura pas ensuite payé ou fait payer Ja dette ou les dettes ainsi encournes, sera réputée coupable de fraude, et passible de l'emprise unement pour . le temps que la cour pourra ordonner n'excédant pas deux années, à moins que la dette et les irais ne soient plus tôt Provisu. acquittés; pourvu toujours, que dans l'action ou poursuite intentée pour le recouvrement de cette dette ou de ces dettes, ls défendeur soit accusé de fraude et en soit déclaré coupable par le jugement qui sera rendu dans cette action ou poursuite.
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187. Soit que le défendeur cornparaisse et plaide dans La finude deaucun de ces cas, ou fasse défaut, le démandeur sera tenu de Fe "PE prouver l’allégatiôn de iruude, et sur cette preuve, si c'est un procès par jury, le juge saisi de l’action où poursuite devra aussitôt après le verdict de fraude rendu contre le défendeur (si tel est le verdict rendu) ou, si ce n'est pas un procès par jury, alors immédiatement après le prononcé de son jugement, fixer le terme d'emprisonnement que le défendeur devra subir, Emprisonne et il ordonnera sans délai aue le Aéfendeur soit immédiate- ment ment mis sous bonne garde et emprisonné en conséquence ; cependant, ce jugement n'empéchera en rien le recours ordinaire pour la révision du jugement ou d'aucune des procédures de la cause.
OFFENSES ET PÉNAIITÉS.
15%. Chaque syndic à quiilest fait une cession en vertu du Lesyndiesern présent acte, est un agent dans le sens de la soixante-seizième AIS Rent section et des sections suivantes de“ l'Ac/e é ncernan: le larcrn ons. 32-33, el les autres offensrs de meme nature ;” et chaque disposition © *!: du présent acte, ou résolution des eréanciers, touchant les devoirs d'un syndic, sera reputée une instruction par écrit, dans le sens de la soixante-seizième section susdite : et dans un acte d'accusation contre un syndic, en vertu de quelqu'une des dites sections, le droit de propriété à toute somme de deniers, garantie, objet où chose, pourra être attribué “aux créanciers du failli (/e nommant) en vertu de Pacte de faillite de 1873,” ou à tout syndic subséquemment nommé, en sa qualité de syndic.
28%, Le syndic qui, dans tout certificat exigé par le pré- Punition du sent acte, éngncera ou représentera faussement et volontai- Sie Fit rement quelque fait unportant dans le but de tromper le mentun faux juge, les créanciers ou les inspecteurs, sera coupable de TT délit (misdemeanor), et sera passible, à la discrétion de la cour par-devant laquelle 11 sera convaincu du fait, de lemp'isonnement pour un terme n'exeédant pas trois ans.
#16. À dater de la mise en vigueur du présent acte, tout Cerrains ie failli qui, au sujet de ses biens et effets, où ont président, KE directeur, gérant où employé d'une société o'1 d'une compa- des dE: gnie incorporée, non spécialement exemptée par la première section du présent acte, qui, à l'égard des biens et effets de cette société ou compagnie, fera où commettra quelqu'un des actes ou choses qui suivent, avec l'intention de frauder, ou d'éluder les droits de ses créanciers, sera coupable d'un délit, et il sera passible, à la discrétion de la cour devant laquelle il sera convaincu, d'être puni par emprisonnement, pour une période de pas plus de trois ans, où de subir toute autre punition plus sevère imposée pour telle offense par quelque statnt axistant :
Silnedccare Si, lors de son interrogatoire, 1l ne fait pas une déclaration
au re, entière et fidèle au meilleur de sa connaissance et croyance
livres,papicrs, de tous ses biens meubles et immeubles, y compris ses droits
ete et créances, et Are et à qui, et moyennant quelle considération, et quand il s'en est départi. où les a ecdés ou transportés, en tout où en partie, excepté telle partie qu'il aura au préalable réellement et de bonne foi vendue. ou dont il aura disposé dans le cours ordinaire de son négoce ou commerce, où qu'il à employée aux dépenses ordinaires de sa famille, et s'il n’expose p's completement, elatrement et fidèlement les causes auxqü les est due sa faillite : ou Sil ne livre pas au syndie toute partie de ses biens qui se trouve 61h Sa POSSESSION. OÙ SOUS sa garde où SON con: trole (excepté la partie exempte de saisie comme 1lest ei dessus prescrit). ainsi que tous les vres Ge compte, papiers et tous écrits on <a possession, OÙ sous sa garde où son contrôle, relatifs à ses biens et affaires :
Silentveses NI dans les treate jours qui précèdent la demande d'une
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effets, cession, où l'émission d'un bref de <aisie-arréet en vertu du présent acte, le failli avec Fmtention de frauder ses créancles, enlève, cache ou détourne quelque partie de ses biens, de la valeur de c inquante piastre s où plus :
Oui rue NI dans le cas où quelqu'un, à sa connaissance ou croyance,
farece ele aurait établi une fausse eréance contre ses biens, il n'en
mation donne pas avis À son syndic dans e cours d'un mois après
que le fait sera venu à <a connaissance :
Biluu fraudue N1, avec lPintention de frauder, il omet volontairement et frauduleusement dans son bilan des biens où vffets quelcoques :
S'il garde ses Si, dans le but de cacher état de ses allaires on de frus- CRE UE trer les fins du présent acte ou de que que parlie du présent acte, 1l cache, empêche où retarde la produetion de quelque livre, tre, papier ou écrit relatif à ses biens où aflaires : Outes fdsiie Si, dans le but de cacher Fétat de ses atlaires où de frustrer les fins du présent nete on de que que partie du présent acte, ilse dessuisit, enche, étrnit, change, tronque, où tlsifie. ou fait cacher, détruire, changer tronquer, où faisfier quelque Hvre, papier, écrit, garantie, où document relatif a ses biens. k négoce, transactions où affaires, où Ritou lait ire quelque entrée où état faux où frauduleux où quelque ontission dans quelque Livre, papier. document où écrit relatifa ses biens ou affaires :
“ilébldes Nil a, lors de son interrogatoire en aucun temps, ou à pertes lictités quelque assemblée de ses créanciers tenue en vertu du présent acte, essayé de rendre conte de la non-produetion ox
| absence de quelque partie de ses biens par des pertes ou dé- | < penses fictives : | SE vend des Ni, dans les (rois mois précédant immédiatement la demande
d'une cession, où lémission d'un bref de saisie-urrét en liquidation, 1] met en gage, vend ou cède autrement que dans le cours ordinaire de son commeree, quelques propriétés, |
laration rovance * droits le con- ‘dés ou ie qu'il u dont ‘oce ou ures de nent et e: ou US qui HO CON:
EST C
papiers O1 SO)
d'une tu du crCanbiens,
vance, ] n'en à] Tes
ent et quel-
“fruxrésent elque
“Îrus- "ésent Isifie.
clique DICHIS.
clque dans bicns
ou à préol
inde rréêt
que ‘tés.
marchandises ou effets dont le prix ne sera pas pavé par lui dans le cours de ces trois mois.
141. Toute oflense punissable en vertu du présent acte rAon sera instruite comme les autres oflenses de mème degré peu- % ofense vent l'être dans la province o elle est commise.
142. Si le créancicr d'un fuilli prend ou reçoit, directe- Si un ertanment ou indirectement du failli, quelque paiement, don, gra- {rente tification ou préférence, ou quelque promesse de paiement, ration pour don, gratification où préférence, comme considération où en- Tenir Cte. gagement pour le faire cor: :itir à sa décharge, ou pour lui faire exécuter un acte de imposition et de décharge en st faveur ; ou si quelque créancier prend sciemment rang contre les biens du failli pour une somme de deniers qui ne lui est pas due par le failli où par la masse, ee créancier encourra une amende égale à trois fois la valeur du paiement, don, Pénalité gratification ou préférence ainsi pris, reçu ou promis, —ou à trois fois la somme pour laquelle il s'est ainsi irrégulièrement porté créancier, selon le cas, —laquelle amende pourra être recouvrée par le syndic au bénéfice de la masse, par action devant toute cour compétente, et, après recouvrement, sera distribuée comme formant partie de l'actif ordinaire des biens de la faillite.
143. Si, après que demande est faite pour l'émission d’un punition an bref de saisie-arrêt en matière de faillite, ou après demande ES RE d'une cession de ses biens, en vertu du présent acte, selon le HARRAR TES cas, lorsque cette demande aura été suivie de l'émission d’un remet pas an bref de saisie-arrêt, où d’une cession en vertu du présent "1° acte, ie fuilli reçoit ou retient quelque partie de ses biens ou effets, ou de ses deniers, valeurs, papiers relatifs à ses affaires, documents, livres de compte, titres de créances, ou quelque somme d’ argent à lui appartenant ou due, et retient et refuse de rendre à son syndic, sans droit légitime, telle partie de ses biens ou effets, ou de ses deniers, valeurs, papiers relatifs à ses affaires, documents, livres de compte, titres de créances, où somme d'arsent, le syndic pourra s'adresser au juge par requête sommaire, après en avoir régulièrement notifié le failli, pour obtenir un ordre aux fins de se mn délivrer les ettets, documents où deniers ainsi retenus ; et à dé- Emprisonne- , . ; à 2 \ ment pour défaut de telle livraison, conformément à tout ordre décne Sohélssanue par le juge à la suite de cette demande, le fuilli pourra être incarcéré dans la prison commune pour un terme de pas
plus d'une annéa, selon que le juge pourra l'ordouner.
144. Les actes de cession et de transport, ou, dans la pro- C SAR EREUE vince de Québec, des copies authentiques de ces actes, où Foi fe une copie dûment authentiquée de l'acte de nomination d’un syndic, certifiées par le greflier où protonotaire de la eour où
est déposé le dossier, sous le sceau de cette cour, feront foi
Contribution au fonds de voustruction ut de jury dans Québec.
Le Gouver-
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La compagnie produira ses livres, ete.
primé facie, devant tous les tribunaux, soit civils, soit criminels, de cette nomination, ainsi que de la régularité de toutes les procédures adoptées lors de la nomination et antérieurement.
FONDS DE CONSTRUCTION ET DE JURY
145. Un pour cent sur tous deniers provenant de la vente faite par un syndic, en vertu du présent acte, de toute propriété immobilière, dans la province de Québec, sera retenu par le syndic st: ces deniers, lequel en fera la remise au shérif du district, où de l'un ou de l'autre des comtés de Gaspé ou de Bonaventure, selon le cas, où la propriété immobilière vendue sera située, pour former partie du fonds de construction et de jurv de ce distriet où comté.
146. Le Gouverneur en conseil aura tous les pouvoirs, pour imposer une taxe où un droit sur les procédures en vertu du présent acte, qui sont conférés au Grouvermeuren conseil par les trente-deuxième et trente-troisième sections du chapitre cent neuf des Niatuts Pefondus pour le Bas-Canada, et par l'acte intitulé: * Acte pour pourvoir à la ronxtruction el répasalion de maisons de justire el prisons. dans verlains endroits du Bas-Canada. (12 Vict. ch. 112.)
PROCÉDURES A L'EGARD DES COMPAGNIES INCORPORÉES
147. Les dispositions du présent acte s'appliqueront aux biens des compagnies incorporées, non spécialement exceptées dans la première section du présent acte, mais sujet aux modifications suivantes :—
(1) Aucun bref de saisie-arrèt n'émanera contre les biens d'une com} enie incorporée, excepté sur l'ordre du juge et après qu'avis d'au moins quarante-huit heures aura été donné à la compagnie de la demande de tel bref. Le juge, dans tous les cas où ds procédures ont été institutes en vertu du présent acte contre une compagnie incorporée, pourra, avant d'accorder un bref de saisie-arrét, ordonner au syndic officiel de s'enquérir des aflaires de la compagnie et d'en faire ‘apport dans un délai de pas plus de dix jours de la date de cet ordre.
(2) Lorsque tel ordre aura été accordé, il sera du devoir de telle compagnie et de ses président, directeurs, gérants el employés, et de toute autre personne en ayant possession où connaissance, d'exhiber au syndic officiel, ou à son délégué. les livres de compte, ainsi que les inventaires, papiers et pièces justificatives se rapportan. aux affaires de la compagnie, ou de toute autre personne, et généralement de fournir tous et tels renseignements qui pourront étre demandés par le syndic officiel, pour qu'il puisse se former une juste idée
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, des affaires de telle comp onie ;: et tout refus de la part des Un refus sera président, directeurs, gérants où employés de la compagnie "" mépris de de fournir tels renseignements sura, sur preuve de tel refus, sa considéré comme un mépris d'un ordre de la cour ou du juge,
et sera punissable par l'amende où l'emprisonnement, ou par
les deux peines à la fois, à la diseréiion du juge ;
(3) À compter du jour que cet ordre sera signifié à la Apres la sicompagnie, les président. directeurs, gérants et employés, guilicaiion et toutes autres personnes, avant le controle de ses affaires ne ; ou possession de ses proprie tés, POSsÉ deront les biens et les gardera les propriétés de li compagnis en lidéicommis pour les créan- PA clers de cette compagnie, et seront tenus de rendre compte et toutes les propriétés de la compagnie sous les mêmes obligations, engagements et responsabilités que sont tenus les curateurs nommés par des cours de droit où d'équité dans les différentes provinces. où les gardiens et séquestres dans la province de Québec ;
(4) Sur la présentation du rapport du syndic Sficiel, où js asemavant qu'aucun ordre ne soit donné pour l'examen des affai- blécs des res de la compagnie, tel que prescrit par le présent acte, le D MRAU ds Juge pourra ordonner qu'une assemblée des créanciers soit convoquées. convoquée et tenue en Ja maniere pourvue parle présent acte, pour la première assemblée des créanciers, à laquelle assemblée les créanciers présents qui vérilieront leurs réclamations sous serment, pourront adopter telles résolutions, soit pour liquider les afluires de la compagnie, soit pour permettre que son commerce soit conduit de la manière qu'ils croiront la plus avantageuse aux créanciers ; et ‘1s pourront aussi nommer deux inspecteurs et indiquer le mode en vertu duquel les affaires de li compagme devront etre liquidées ou continuéer:
(6) Les résolutions ainsi adoptées devront etre soumises pes résolu au juge à l'époque et au lieu indiqués à l'assemblée, et un tions seront avis d'au moins quarante-huit heures devra étre donné par ee “ee le syndic officiel à la compagnie, de l'époque et du lieu ainsi lixes ;
(5) Le juge, apres avoir entendu ceux des créanciers Qui Pouvoirs du seront présents, le syndic et la compagnie, pourra ‘ratifier, JHen eut rejeter où modifier ces résolutions, et il pourra ordonner qu FA La émane immédiatement uu bref de saisie-arrét pour saisir et arréter les biens et eflets de la compagnie, ou que l'émission de tel brel demeurera suspendue pendant une période de temps n’excédant pas six mois, pendant laquelle période il pourra ordonner que le syndic officiel, ou les inspecteurs,
s'il en a été nommé par les créanciers, exerceront une surveillance générale sur les biens et les affaires de la compagnie, en se faisant remettre par les président, directeurs, gérants et employés de la compagnie, tels comptes et états périodiques du montant des affaires qui ont été faites et des sommes d’argent qui ont été recues et dépensées où déboursées depuis le dernier état, qui peuvent être requis par les inspecteurs ou
Résolutions.
le syndic officiel pour qu'ils puissent se former une idée correcte des aflaires de la compagnie ;
Un ceceveur (7) Le juge pourra aussi, s'il le croit avantageux pour les
Mourta être créanciers, nommer un receveur qui aura à remplir, quant à
| la surveillance et à la conduite des affaires de la compagnie,
tels devoirs qui pourront lui étre imposés par l'ordre du juge, et qui se chargera et sera revètu de tous les pouvoirs conférés aux directeurs et actionnaires à l'égard des demandes et de la perception des versements non- opérés sur les actions de la compagnie, et sujet à tels ordres et instructions qu'ilpourr: recevoir du juge de temps à autre
Il rendra (8) Tel receveur devra rendre compte, quand il en sera
née requis par la cour ou le juge, de toutes les sommes d'argent et de tous les biens et effets qu'il pourra avoir reçus de la faillite ;
Aa (9) Avant l'expiration des six mois immédiatement après
six mois, que tel ordre aura été donné, le syndic officiel, ou le receveur, suivant le cas, devra convoquer une autre assemblée des créanciers ;
Il pourra étre (10) Après l'adoption des résolutions à telle assemblée, le
NAT juge pourra, soit accorder un délai ultérieur n'excédant pas
lai. six mois, soit ordonner qu'il émane un bref de saisie-arrêt à la poursuite d'un créancier ou de créanciers ;
Siles deman- (11) Si, après l'expiration de tel délai ainsi prorogé, il n'a
tnt. pas été fait droit aux demandes adressées à la compagnie
payées, les af- pour l'engager à liquider ses affaires, le juge devra ordonner
SN LC qu'il émane un bref de saisie-arrêt, et les affaires de la compagnie seront liquiäées en vertu des dispositions du présent acte, à moins que le ou les créanciers qui auront droit à tel bref ne consentent à accorder un nouveau délai ;
Le juge pour- (12) Rien decontenu dans la présente section n'empêchera
pmodifier le juge, avant l'expiration des délais qu'il pourra avoir accordé en vertu des paragraphes précédents, d'annuler les ordres ainsi par lui donnés et d’ordonner qu'il émane un bref de saisie-arrêt, ou de libérer la compagnie de l'effet de tout tel ordre, : selon que les circonstances pourront l’exiger ;
iesoficiersde (13) Les président, directeurs, gérants ou autres officiers
A ou employés de la compagnie, et toutes autres personnes,
interrogés. pourront être interrogés par le syndic ou par le juge relativement aux affaires de la compagnie, et chacun d'eux, pour refus de répondre aux questions qui lui seront posées relativement aux affaires qui sont à sa connaissance, sera passible des mêmes peines que le sont les commerçants ordinaires qui refusent de répondre aux questions qui leur sont posées en vertu des dispositions du présent acte ;
Honoraires du (14) Les honoraires du syndic officiel et du receveur, pour
syndie et du les services rendus en vertu des paragraphes préc: dents, seront fixés par le juge ;
La compagnie (15) Rien de contenu dans les paragraphes précédents
he ES n'aura l'effet d'empêcher les président, directeurs, gérants ou cessio )
dant le délai, employés de la compagnie, après avoir été dûment autorisés ,
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à cet effet, de faire une cession des biens et effets de la compagnie à un syndic officiel dans la forme voulue par le présent acte, avant l'expiration des délais qui pourront avoir été accordés à telle compagnie par la cour ou le juge.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
148. Les dispositions précédentes du présent acte seront Mise en vi., exécutoires et deviendront en vigueur le et après le premier Eueur des disjour de septembre de la présente année mil huit cent soixante- dent quinze, et pas avant, sauf en ce qui se rattache à la nomination des syndics ofliciels et à la préparation des règles, ordres et formules à suivre et à observer dans les procédures en vertu du présent acte, au sujet desquelles les dites dispositions seront en force et vigueur à compter de la passation du présent acte.
149. ‘ L'Acte de faillite de 1864,” et l'acte qui l'amende Actes de failpassé par le parlement de la ci-devant province du Canada, lite de 1864 et en la vingt-neuvième année du règne de Na Majesté, ——" l’Acte actes qui'les de faillite de 1869,” l'acte qui l'amende passé en la trente- RE
RES > M 4 J > : . Ainsi que les troisième année du règne de Na Majesté, et l'acte qui Soten dé la 0 l'amende passé en la trente-quatrième année du règne de Sa AA NE Majesté, et l'acte passé en la trente-septième année du règne jusqu'éu Ter de Sa Majesté, continuant ces actes —l’acte passé par la septembre et législature de l'Ile du Prince-Edouard dans la trente-unième Ce AMP RES année du règne de Na Majesté, chapitre quinze, intitulé : “ An taines proctact for the relief of unfortunate deblors,” et les différents actes Ares ® maamendant et continuant le dit acte, qui sont en force dans la dite province de l'Ile du Prince-Edouard, lesquels sont mentionnés et continués par l'acte en dernier lieu mentionné, passé en la trente-septième année du règne de Sa Majesté, — l'acte de la législature de la colonie de l'Ile de Vancouver, passé en l’année mil huit cent soixante-deux, et intitulé : “ An act to declare the law relative to Bankruptcy and Insolvency in Vancouver Island and its dependencies, — et l'acte de la législature de la colonie de la Colombie-Britannique, passé en l’année mil huit cent soixante-cinq, et intitulé : “ An Ordinance to amend the law relative to Bankruptcy and Insolvency in British Columbia," —et tous les actes des dites législatures, ou de l’une ou de l’autre, qui les amendent,—sont par le présent maintenus en vigueur jusqu’au premier jour de scptembre de la présente année mil huit centsoixante-quinze,après laqueile date ils seront abrogés, excepté à l'égard des procédures déjà commencées et alors pendantes, en vertu de ces actes, et à l'égard de tous contrats, actes, matières et choses exécutés et accomplis avant cette abrogation, auxquels ces actes ou les dispositions de ces actes s'appliqueraïent s'ils n'étaient pas ainsi abrogés, et spécialement ceux qui sont contraires aux dispositions des dits actes relatifs à la fraude et aux préférences frauduleuses, et à l'enregistrement des
contrats de mariage dans la province de Québec ; et à l'égard
de tous ces contrats, actes, matières et choses, les dispositions
des dits actes resteront en force et seront suivies de la même
Proviso : pro. manière que si le présent acte n'eut jamais été passé; mais, SE do en ce qui concerne la procédure seulement, les dispositions sent acte s’ap- du présent acte remplaceront, à dater du dit premier jour de a a septembre de la présente année mil huit cent soixante-quinze, celle adoptée celles des dits actes à l'égard même des causes alors cormmen- He ose cées et pendantes, excepté dans les causes pendantes devant le -". syndivofficiel en sa capacité judiciaire : et tous cautionnements
Les caution. Consentis en vertu des dits acies continueront de valoir et nements res- pourront être mis à exécution à l'érard de toutes matières et
teront vali- / : ‘ GA Choses tombant sous ler opé. ion soit le avant ou apres
ie jour en dernier Lieu :: noué, x spécialement tous cautionnements antérieuren:v :! 118 par les syndics officiels, continueront de valoret sui ls même effet que s'ils
avaient été fournis en verit du :: ‘sent acte ; et tous Actes incom- autres actes et parties d'actes actuelliment en force dans Er Hé ue ts des dites Provinces auxquelles le présent acte LE s'applique, et qui sont contraires aux dispositions du présent acte, sont aussi par le présent abrogés.
Cet acte s'ap- Î ÉADO. les dispositions précédentes du présent acte s'appliqura à pliqueront à toutes et chacune les provinces de la Puissance provinces du du Canada.
Canada.
Certaines dis M1. Les dispositions de ‘ l'Acte de faillite de 1869," applipos tore ge ç Auées par la cédule À de l'acte trente-quatre Victoria, chacontinueront” Pitre treize, aux faillis résidant en la province de Manitoba, SA à AL continueront de s'appliquer à ces Jaillis, dans les cas de comjusqu'au ler Position et décharge mentionnés dans ces dispositions, jussepiembre qu'au dit premier jour de septembre mil huit cent soixante et quinze, date jusqu'à laquelle les dites dispositions sont maintenues en vigueur à cet eflet, et à compter du dit jour inclusivement, elles seront abrogées, sujet aux mêmes exceptions et dispositions faites dans l’avant-dernière section précédente, Ce que sigm- quant aux actes et Jnis abrogés par ladite section ; et dans ces fiers cour” dispositions ainsi maintenues en vigueur. * la cour ” signi- ME fiera la cour du Banc de la Reine de Manitoba, et ‘ le juge ” signifiera le juge en chef ou l’un des juges puinés de cette cour.
Titre abrégé. 132. Le présent acte sera connu et pourra étre cité comme “l’Acte de Faillite de 1875.”
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ACTE DE FAILUITE DE 1875 À (nor. domicile, et quabité du j'rilli
Vous èt?s par le présent requis, savoir : p& A. B. créancier pour la : mme de $ (décrivez d'un: manière sommaire le naturr ‘2 la dette), et par C. D, créancier, ete., de faire une cession äe vos biens et eftets en ver:n de l'acte ci-dessus inentionné, au hénéfic de vos créanciers.
(Place et date.) (Signature du créancier ou deslcréanriers.)
e FORMULE B.
CANADA, Province de District de
À. B.———-—{(nom, domicile et qualité.)
Demandeur.
. vs C. D. (nom, domicile et qualité.) Défendeur.
Je, À. B. (nom, domicile et qualité), étant dûment
assermenté, dépose et dis :
Je suis le demandeur en cette cause (o4 l’un des deman
deurs, ou le commis, ou l'agent du demandeur en cette cause, dûment autorisé à cet effet) :
2, Le défendeur est endetté envers moi, (ox envers le demandeur, ou selon le cas) en la somme de piastres, cours actuel, pour (indiquez brièvement et clairement la nature de la deite.)
8. Av meilleur de ma connaissance et croyance, le défendeur est insolvable, suivant l'intention de ‘“ l’Acte de Faillite de 1875,” et s'est exposé à voir placer ses biens et effets en liquidation, en vertu du dit acte ; et les raisons qui me le font croire sont les suivantes : (relatez brièvement les faits qui
font croire à la faillite du débiteur et l'après lesquels il est devenu nécessaire de mettre les biens du failli en liquidation.) 4, Je n'agis pas dans cette affaire en collusion avec le dé-
fendeur, ni pour lui procurer un avantage illégitime sur ses créanciers.
Et j'ai signé, (ou je déclare ne pouvoir signer.) Assermenté devant moi, ce jour d 187 .
(et si le déposant ne peut igner, | ajoutez—l'affidavit ci-de. as ayant | d'abord été lu par moi .u déposant). |
FORMULE C
g:] mn ACTE DE FAILLITE DE 1876.
CAN. DA, VICTORIA, par la grâce de Dieu, PROVINCE DE Reine du Royaume-Uni de la Gran- District 1e \ de-Bretagne et d'Irlande, Défenseur
de la Foi.
No.
Au syndic officiel du comté (ox district judiciaire ow électoral, selon w cas.) de SALUT :
Nous vous comman‘lons, à l'instance de de saisir les biens et efle.: deniers et valeurs, pièces justificatives et tous les papiers et documents de bureau et d’affaires, de toute espèce et nature quelconque appartenant à s'ils sont trouvés dans (nom du district ou autre juridiction territoriale), et après les avoir saisis, de les mettre en sûreté, garder et détenir sous vos soins et votre surveillance jusqu'à ce que la saisie, qui sera ainsi faite en vertu de ce bref, soit levée d’après la loi. Nous vous commandons aussi de sommer le dit de se trouver et comparaitre par-devant nous, en notre cour pour à dans le comté (ou district) de , le jour d pour là et alors faire valoir les raisons, s’il en a, pour lesquelles ses biens ne devraient pas être mis en liquidation en vertu de “ l’Acte de Faillite de 1875,” et de plus, pour accomplir et recevoir l'ordre qui, dans notre dite cour, par-devant nous sera donné à cet égard ; et là et alors, vous certifierez devant nous la manière dont vous aurez exécuté ce bref, ainsi que les procédures par vous prises, et chacune d'elles, et ayez aussi là et alors le présent bref,
> Dieu, Granenseur
re ou ALUT :
ustififaires,
: dans rès les ' SOUS e, qui loi.
notre
8, s’il is en plus, cour, vous écuté cune
EN FOI DE QUOI, nous avons fait apposer le sceau de notre
dite cour aux présentes, à susdit, ce jour d j en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixantedans la année de notre règne.
FORMULE E
La présente cession, faite entre de ja première part, et de la seconde part, fait foi :—
(ou)
Ce jour de
par-devant les notaires soussignés, sont comparus de la première part, et de la seconde part, lesquelles parties ont déclaré par-devant nous, notaires :
Qu'en vertu des dispositions de “ l’Acte de Faillite de 1875,” la dite partie de la première part, étant en faillite, a cédé et par le présent cède à la partie de la seconde part, ce acceptant par les présentes, comme syndic en vertu du dit acte, et pour les fins qui y sont prescrites, tous ses biens et effets, meubles et immeubles, de toute nature et espèce quelconque.
Pour les avoir et posséder, la partie de la seconde part, comme syndic pour les fins et en vertu de l'acte susdit.
En foi de quoi, etc.
(ou)
Fait et passé, etc.
A ES
3. Obligations indirectes qui écherront après le jour fixé pour a première assemblée des créanciers.
Co EN RS RS DE En
” El Ë Nom. Domicile. | Nature de la dette. | Montant. i | | | Ë | A | | | | | | | | \ | | EE y LE 3 { —— + | | 4. Effets négociables dont les porteurs sont inconnus, | — —— © ————— ——————— | | Nom Individus | Date. du | tenus envers | Quand dû, : Montant. | ; faiseur. le failli. | | à à LA à DRE nan ne nmnenene 4 À “|
DS 55e Ho du Panda se
ACTE DE FAILIHITE DE
Dans l'affaire de Failli.
Le failli m'a fait une cession de <es biens (ox un bref de saisie-arrêt a émané en cette cause,) et les créanciers sont notifiés de se réunir à duns le jour de à heures àfin de recevoir un état de ses affaires, et de nommer un syndic s'ils le jugent à propos.
(Date et domicile du syndic) (Signalure.)
Syndic.
(Ce qui suit devra étre ajouté dans les avis envoyés par la poste.)
Les créanciers qui ont des réclamations directes et indirectes de cent piastres chacune et plus, sont ceux dont les noms suivent: (#oms des créanciers et montants dûs) et le montant collectif des réclamations au-dessous de cent piastres est de $
(Date.) (Signalure.)
ACTE DE FAILIUTE DE
Dans l'affaire de A. B., Failli.
Le present acte d'abandon (ou transport) fait en vertu des dispositions de l'acte ci-dessus, entre C. D., syndic aux biens du dit failli, de la première part, et E. F., de la seconde part, fait foi : —
Que, attendu que par une résolution des créanciers du failli düment adoptée à une assemblée des créanciers
régulièrement convoquée et tenue à le jour de , la dite partie de la seconde part a été
dûment nommée syndic au x biens du dit failli; or, maintenant, ces présentes font foi que la dite partie de la première part, en sa dite qualité, abandonne (ox transporte) par le présent, à la partie de la seconde part, tous les biens et effets du failli, conformément aux dispositions du dit acte et pour les fins y prescrites.
En foi de quoi, etc.
(Cette formule pourra étre adaptée, dans la province de Québec, à la formule notariée qui y est maintenant suivie pou, l'exécution de documents.)
FORMULE
Dans l'affaire de À. B., (ou A. B. et Cie.;) Faillis.
Je, soussigné, (nom el domicile,) ai été nommé syndic dan$ cette affaire. Les créanciers sont requis de produire leurs réclamations devant moi dans le cours d'un mois.
(Lieu et date.) (Signature.) Syndic :ORMULE J.
CANADA, Dans la cour (nom de la cour.) PROVINCE DE Dans l'affaire de A. B, (ou À. B. District (ou comté) de et Cie.,) Faillis.
Le soussigné a déposé au greffe de cette conr un consentement de ses créanciers à sa décharge (ow un acte de composition et &écharge, exécuté par ses créanciers), et le
jour d prochain, il s’adressera à la dite cour (o# au juge de la dite cour, selon le cas,) pour obtenir une ratiäcation de la décharge par là effectuée.
(Place et date.)
(Signature du failli ou de son procureur ad litem.)
ACTE DE VAILUTE DE
Dans j'affaire de A. B.,
Failli.
Je, À.B,. de , failli, présentant actuellement une requête à pour en obte-
nir la ratification de ma décharge (ox de mon acte de «omposition et décharge), étant dûment assermenté, dépose et (lis :—
Qu'aucun de mes créanciers qui ont signé la dite décharge (ou le dit acte de composition et décharge), n'a été induit à le faire par aucun paiement, promesse de paiement ou avantage
| d'aucune sorte, à Ini faits, garantis ou promis par moi ou, à ma | connaissance, par qui que ce soit en mon nom. Et j'ai signé.
(Nignalure.)
moi, à ce à
Assermenté par-devant ) Va jour d IS
je aillis.
ic dané re leurs
FORMULE L
Syndic ACTE DE FAILIITE DE 1875.
CANADA, \ Dans la (rom de la cour.) PROVINCE DE Dans l'affaire de À. B., (ou District (ou comté) de (AB 6 Cie.) Faillte.
Le Jour d prochain, le soussigné demandera à la dite cour (ou au juge de la dite cour, selon a Cour.) le cas,) sa décharge en vertu du dit acte. u À. B.
illis. (Place et date.) nsente- (Signature du failli on de son procureur ad litem.) mposira à la btenir
ACT: DE FAILLITE DE
Dans l'affaire de À. B. Failh.
En considération de la somme de $ dont quittance, C. D, syndic du failli, en cette qualité, par le présent vend et cède à E. F, ce acceptant, toute réclamation du failli contre G. H,, de (désignez le débiteur), avec les titres de créance
Failli. et les sûretés s’y rattachant, mais sans garantie d'aucune espèce où nature quelconque.
ement C. D. Syndic,
| obte- F E.F.
»Mmpo-
lis :—
harge
it à je
utage 9
FORMULE N
Le présent acte, fait en vertu des dispositions de ‘ l'Acte de Faillite de 1875,” le jour de , etc.
entre À. B., de ete., en sa capacité de syndie au biens et effets de full, en vertu d'un acte de cession exécuté le jour d à
dans et d'un abandon exécuté le jour d à . (ou en vertu d'un ordre du juge décerné à le jour d d'une part : et C. D. de ,ete., d'autre part, fait foi :
Que lui, le dit A. B., en sa dite qualité, à fait annoncer la vente des hnmeubles ci-dessous mentionnés en la manière requise par la loi, et a adjugé {ou et fes a offerts en vente con- {ormémeni à toile annonce, mais les a vetirés de la vente à raison de Finsuflisance de l'enchere, ot a depuis, par l'autorité des créanciers, convenu de les vendre) et par les présentes transporte, céde, vend et confirme au dit C. D., ses hoirs et avants-canse atoujours. tout (dans Ontario, la Nourvelle-Erosse, le Nouveau-Brunswick, Maniloba el la Colombie-Britannique, insérez: ‘lous Îles droits et intérêts du failli dans”) ce certain lot de terre, ete, {insérez ici une description de la proprièié vendue). Pour lavoir et posséder avec ses Nu endances, le dit C. D. ses hoirs et ayants-cause à toujours. La dite vente est ainsi faite pour ct en considération de fa somme des payée compiant par le dit C. List ait A B., dont quittance «st par le présent donnée (0x dont le dit CD. a payé au dit À. B.. la somme de dont quittance est par le présent donnée, et Ta balance ou sonne de $ le dit ©. D. promet, par le présent, payer au dit À. B., en sa dite qualité, comme suit, savoir : —indiquez ici les lermes de paiement—le tout avec intérêt payable etcomme garantie des paiemenis à faire comme susdit, le dit C. D., par le présent engage et hypothèque spécialement en faveur du dit A. B., en sa qualité susdite, le lot de terre et les dépendances vendus par le présent).
En foi de quoi, etc.
Signé, scellé et délivré en présence de
(Dans la province de Québec, cette formule sera modifiée suivant la forme usilée des actes notariés.
ACTE DE FAILLITE DE Î#Ts
Dans l'affaire de À. B., (ou À. B. et Cie.,) Faillis.
Un bordereau de dividende à été préparé, et restera ouvert aux oppositions, jusqu'au jour d après lequel le dividende sera payé.
(Place et date.)
(Nignalure du Nyndic.)
FORMEEGE. P
E FAILIITE DE Dans Datbure de Falls, ut
Réclamant,
Je, € D. de . étant duinent assermenté dns dépose et dis:
Je suis le réclhumant (on l'agent dument autorisé du réclamant à cet égard, et j'ai une connaissance personnelle de l'affaire énoncée ci-dessus, o7 «suis membre de Ja société de
réclamant en Faffaire. et Ja dite société ost composée de moi-même et de E. K) |
2, Le failli est endetté à moi (os au réclamant.) cn Ja somme de piastres, pour (îvt énoncez la nature et les particularités de la réclamation, el a celle fin lon ponrra renvoyer aux comples ou documents anne.cés.)
3. Je (ou le réclamant) n'ai pas de arantie pour la réclamation, (ox je ox le réclamant) possède les garanties suivantes, et nulle autre, pour la réclaination, savoir: (énoncez les particularités de la garantie.)
Au meilleur de ma connaissance et croyance, la garantie esi de la valeur de piastres.
Et j'ai signé Assermenté devant mot à ce jour de
OTTAWA -nprine pair BROWN CHAMBERLIN, nprimen SP Exeolionte Maieste la Reine
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_28662. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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